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NE PEUT ÊTRE VENDU SÉPARÉMENT

La formation professionnelle est au cœur 

de la politique de relance économique 

voulue par le conseil régional des Pays de 

la Loire. Comme ici à l’Université régionale 

des métiers et de l’artisanat de Sainte-

Luce-sur-Loire (Loire-Atlantique).
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Une agriculture
plus proche

L’ENTRETIEN

Christelle Morançais
présidente du conseil régional
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Pays de la Loire



Redémarrer, très vite
On ne pourra pas dire que la Région Pays de la Loire soit particulièrement 
aidée par le gouvernement. Déjà, il y a deux ans, l’abandon en rase campagne 
du projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes, avait été vécu comme une 
trahison par ceux qui avaient cru en la parole publique, aux promesses 
électorales ou à la force d’un référendum local. La loi sur l’apprentissage, 
dans une Région qui avait battu ces trois dernières années tous les records 
de recrutement d’apprentis, avait contribué à briser un élan, recul hélas 
confi rmé par la crise sanitaire.

Cette fois, c’est un confi nement prolongé, sans doute peu adapté à un terri-
toire relativement épargné par l’épidémie de Covid-19 (un peu plus de 400 
décès constatés à ce jour), qui a porté un coup terrible à l’économie régionale. 
Deux chiffres suffi sent à le résumer : 1,9 % de la population contaminée, mais 
36 % de chute pour le PIB…

Malgré les appels répétés des élus régionaux, à commencer par la présidente 
des Pays de la Loire Christelle Morançais, à accélérer le déconfi nement, rien 
n’y a fait : la règle des 100 km ou l’interdiction des plages a frappé durement, 
et assez aveuglément, aussi bien l’industrie que le tourisme. Il faut à présent 
redémarrer, et très vite.

Au vrai, les Pays de la Loire ont, si l’on ose écrire, des atouts pleins les mains. 
Le taux de chômage le plus bas de France (6,8 % avant la pandémie) en 
compagnie des voisins bretons. Des industries innovantes et puissantes : 
construction navale, agroalimentaire, tech. Une recherche de pointe, s’ap-
puyant sur des universités les plus dynamiques de France. Un tourisme aux 
possibilités infi nies, qui ne demande qu’à repartir dès cet été. Et un volonta-
risme régional incarné par un exécutif dynamique, s’appuyant sur un plan 
de relance, ou de rebond, à la fois réaliste et ambitieux.

Alors, ce supplément que nous consacrons aux Pays de la Loire n’est certes pas 
celui que nous avions imaginé voici quelques mois. On y parle redémarrage, 
résistance, rebond. Mais aussi transition énergétique accélérée, territoire rési-
lient, écomobilité, pédagogie numérique, slow tourisme. Comme si la tragédie 
du coronavirus avait encore accéléré le potentiel d’innovation d’une Région 
qui entend bien réussir son nouveau départ. // Philippe Martin
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Relativement épargnée
par l’épidémie de Covid-19,
la Région Pays de la Loire entend 
surfer sur le rebond économique,
à l’image de ces surfeurs
à La-Tranche-sur-Mer (Vendée).
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L’UGAP, acteur public au service de l’intérêt général,  
s’appuie sur les PME et soutient les politiques publiques.  
C’est la seule centrale d’achat public labellisée  
« Relations fournisseurs et achats responsables ».
ugap.fr

PASSER SES COMMANDES à L’UGAP, 
C’EST L’ASSURANCE 

D’UN ACHAT PERFORMANT 
ET RESPONSABLE.
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Les Pays de la Loire 
en chiffres

Tout à la pointe de l’île de Nantes, l’Hôtel de Région des Pays de la Loire, fi gure de proue d’un territoire de 3,8 millions habitants

Région Pays de la Loire / Ouest Médias

Les Pays de la Loire en carte

1ère 
région
sportive de France,
au taux de licenciés

par habitants.

26.731 
Le nombre de créations 

d’entreprise en
Pays de la Loire (2018)

6,8 %
Le taux de chômage

 au dernier trimestre 2019
(le plus bas de France avec 

la Bretagne).

110
En milliards d'euros,

le PIB des Pays de la Loire 
(8ème rang).

1ère 
région

pour la qualité de vie 
(sondage BVA 2018). 450 

Le nombre de
kilomètres de littoral,

dont 215 km de plages.

416 m
l'altitude du

point culminant de la région, 
le Mont des Avaloirs

en Mayenne.

1,839
en milliard d'euros,

le budget 2020 de la région 
Pays de la Loire.

29.424 
En euros, le PIB
par habitant
(4ème rang).
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LES PAYS DE LA LOIRE EN IMAGES

La région des plages
Copacabana ? Ipanema ? Non, pas la peine de partir à Rio
de Janeiro pour trouver d’immenses étendues de sable presque 
blanc, face à un océan bleu azur : il suffi t de vous rendre à…
La Baule-les-Pins. Et ici, pas très diffi cile de respecter
la « distanciation sociale », pas la peine de pratiquer la « plage 
dynamique » (même si elle fourmille d’activités sportives) :
vous pouvez étaler votre serviette sans gêner le voisin. Il faut
dire qu’avec ses 215 kilomètres de plage de sable fi n, la Région 
Pays de la Loire a de quoi contenter le plus exigeant des 
amateurs de tourisme balnéaire… //
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LES PAYS DE LA LOIRE EN IMAGES

La région
des châteaux
Non, les châteaux de la Loire ne se trouvent pas qu’en Centre-Val
de Loire (même si cette région en fourmille évidemment !) : les Pays 
de la Loire n’ont pas grand-chose à leur envier, puisqu’à peine franchi 
l’estuaire de Nantes on se trouve en face de l’impressionnant château 
des Ducs de Bretagne. Et cela continue ainsi tout le long du fl euve, 
pendant plus de 250 kilomètres, jusqu’à l’incroyable Abbaye royale 
de Fontevraud, qu’on croirait surgie d’un fi lm historique tant elle ne 
semble guère avoir changé depuis sa fondation en…1101. Amateurs
de vieilles pierres, précipitez-vous ! //
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LES PAYS DE LA LOIRE EN IMAGES

La région du vélo
Avec ses 3.000 km de voies cyclistes tracées et sécurisées, la région 
Pays de la Loire offre la plus longue piste cyclable de France !
Les amateurs de petite reine ne s’y trompent pas, puisqu’ils sont
plus d’un million chaque année, Français et étrangers, à pédaler 
sur les deux véloroutes européennes ou sur des tracés plus discrets 
comme la « Vallée du Loir », 170 km quand même !
Alors en cet été « post-Covid », c’est vraiment le bon moment
 pour respirer, se ressourcer, se faire les mollets tout en admirant des 
paysages sublimes, comme ici la Loire entre Saumur et Montsoreau. //R
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Hommage aux Ligériens solidaires
Retour sur celles et ceux qui ont donné de leur temps et de leur énergie 
pendant la crise.

Les tabliers de l’Armée

C’EST UNE INITIATIVE UNIQUE en France : 
sous la houlette d’un agent du conseil 
régional, Stéphane Medrykowski, 

habituellement chef du… pôle courrier,
mais aussi réserviste de l’Armée, 25 bénévoles 
nantais ont découpé des tabliers à usage 
unique pour les personnels des Ehpad.
Une opération menée sous la direction
de l’Armée et de l’ARS, avec le concours
de la Région, de Nantes Métropole et de la 
CCI, avec un rendement digne des meilleurs 
professionnels : 120.000 tabliers par jour ! //

Les fl eurs, mieux que
les applaudissements

A PPLAUDIR LES SOIGNANTS tous les soirs 
à 20 heures, c’est bien. Leur envoyer
des fl eurs, c’est mieux ! C’est ce

qu’a pensé l’horticulteur Froger Fleurs, installé
à Angers et spécialisé dans la fl eur coupée.
En s’associant avec une agence web de Cholet, 
Makeo, l’entreprise a créé une plateforme 
permettant d’envoyer des fl eurs aux soignants 
de la région. De nombreux contributeurs se sont 
inscrits en ligne et ont permis d’adresser plus 
de 130 splendides bouquets aux établissements 
ligériens, comme ici à l’Ehpad Chanterivière
de Cholet. //

Les visières de l’espoir

ILS SE SONT REGROUPÉS au sein d’un groupe 
Facebook, “Visières solidaires 44”. Tous makers
et logisticiens bénévoles équipés d’imprimantes 

3D, ils se sont attelés à une tâche plus qu’utile : 
produire en masse des visières de protection
contre les projections, destinées aux personnes 
les plus exposées dans leur métier, avec bien sûr 
priorité donnée aux personnes soignants.
Au départ un groupe de cinq personnes très 
motivées, à l’arrivée une petite armée de… 
170 bénévoles, et au fi nal plus de 17.000 visières 
produites en sept semaines ! Chapeau bas… //
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D
ès le 16 mars dernier, Christelle Morançais
s’est retrouvée confi née à son domicile, 
après avoir été en contact avec une 
personne testée positivement au Covid-19. 
Une forme de supplice pour la présidente 
(Les Républicains) des Pays de la Loire, 

qui n’aime rien tant que le terrain. Un terrain qu’elle a 
retrouvé dès que cela lui a été possible, arpentant comme 
elle le fait depuis cinq ans les vastes étendues de sa 
belle région, relativement épargnée par l’épidémie de 
Covid-19 (450 décès à l’heure où nous écrivons ces lignes).
Ce qui a poussé Christelle Morançais à réclamer très tôt 
au gouvernement un déconfi nement accéléré pour épar-
gner le plus possible l’économie mise à mal. Demande 
(très) partiellement entendue, puisque la région a 
été classée en vert dès le premier déconfi nement : la 
patronne de l’exécutif régional estime aujourd’hui qu’on 
aurait pu anticiper encore davantage.
C’est que la première présidente femme des Pays de 
la Loire sait ce qu’elle veut. Seule façon d’expliquer une 
ascension fulgurante en politique : elle n’a vraiment 
commencé à militer à l’UMP de l’époque qu’en 2011, mais 
dès les élections municipales de 2014, elle a raté de très 
peu l’élection de maire du Mans, manquant de détrôner 
le sortant PS Jean-Claude Boulard. Tout naturellement, 
elle s’est retrouvée sur la liste emmenée par Bruno 
Retailleau aux élections régionales de 2015, occupant 
dès le départ la fonction de vice-présidente en 

À la tête d’une Région relativement épargnée
par l’épidémie, Christelle Morançais met aujourd’hui 
toute son énergie à construire ce « rebond »
dont les entreprises régionales vont avoir grand 
besoin. Explications.

Christelle 
Morançais a été 
élue présidente

de la Région 
Pays de la Loire 

le 19 octobre 
2017. Elle avait 

alors 42 ans.

« Nous entrons 
dans une phase
de rebond »
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Régions Magazine : La Région des 
Pays de la Loire a été relativement 
épargnée par l’épidémie de 
Covid-19, avec « seulement » 
450 décès à l’heure où nous 
écrivons ces lignes. Ne regrettez-
vous pas qu’elle ait toutefois été 
concernée par le confi nement, avec 
ses conséquences économiques 
dramatiques, autant que des 
Régions plus durement touchées ?
Christelle Morançais : Non seulement 
je le regrette, mais j’ai alerté très tôt 
les pouvoirs publics, en l’occurrence 
le gouvernement, pour demander 
un déconfi nement accéléré dès que 
j’ai vu l’évolution sanitaire de notre 
territoire. Juste un ou deux chiffres 
pour vous éclairer  : les Pays de la 
Loire ont enregistré 1,9 % de personnes 
contaminées, contre 10 à 12 % dans 
des régions comme le Grand Est ou 
l’Île-de-France. En revanche notre taux 
d’activité a chuté de 36 %, c’est-à-dire 
autant que dans ces deux régions !
On ne mesure pas encore aujourd’hui 
les conséquences réelles du confi ne-
ment, car nous sommes en quelque 
sorte sous perfusion, avec une dose 
massive de morphine… Mais le réveil 
va être très douloureux, et les suites 
risquent d’être catastrophiques. Pour 
nos entreprises, bien sûr, mais aussi 
pour notre jeunesse, avec des enfants 
sans école depuis la mi-mars. On 
peut s’attendre à des faillites, et à 
un décrochage massif, en particulier 
pour les populations les plus fragiles. 

C’est pourquoi la Région a décidé 
d’agir très vite, et très fort.

RM : Juste pour aller au bout de 
cette question, quelle réponse 
avez-vous reçu du gouvernement 
face à votre demande de 
déconfi nement accéléré ?
CM : Je précise que je n’étais pas 
la seule dans ce cas, la plupart 
des régions de l’ouest de la France 
vivaient la même situation. Nous 
avons posé la question lors de nos 
rencontres entre Régions de France 
et le gouvernement, j’ai moi-même 
interpellé le Premier ministre. Il n’y a 
pas eu de véritable réponse. Nous 
avons été simplement placées dans 
les Régions « vertes » quand on a 
annoncé le début du déconfi nement. 
Mais c’était déjà beaucoup trop tard.
Donc nous avons pris nous-même les 
choses en mains, avec un plan d’ac-
tion en trois parties. D’abord répondre 
à l’urgence. Urgence sanitaire, à tra-
vers un « Plan santé » élaboré en 
concertation avec l’ARS et le Préfet, 
qui nous a permis de commander et 
de livrer des masques, du matériel, 

d’apporter une indispensable assis-
tance logistique. Assistance écono-
mique, pour permettre à la majorité 
de nos entreprises les plus fragiles de 
rester sur leurs deux pieds.
Nous sommes aujourd’hui dans une 
deuxième phase. Il nous restait 1,2 mil-
lion de masques que nous avons 
distribués aux PME. Nous avons orga-
nisé la réouverture des lycées, en 

préparant la « rentrée » dans chaque 
établissement mais aussi en distri-
buant des masques aux lycéens, y 
compris au niveau des transports en 
commun qu’ils doivent emprunter.
Je dois bien reconnaître que dans ces 
différentes étapes, nous avons man-
qué de visibilité, avec des annonces 
gouvernementales assez fl oues, sur 
lesquelles il nous a fallu anticiper 
constamment, je pense par exemple 
à la réouverture des lycées.
Nous allons maintenant entrer dans 
la troisième phase, celle du rebond, 
ou de la relance, comme on voudra ! 
Les 9 et 10 juillet nous votons un plan 
extrêmement ambitieux, dans trois 
directions. La protection  : renforcer 
le pouvoir d’achat des salariés, la 

capacité des entreprises à faire face à 
leurs diffi cultés fi nancières. Le soutien 
à l’économie, avec un appui renouvelé 
dans les domaines les plus touchés 
tels que le tourisme, l’automobile, 
l’aéronautique. Et enfi n une accéléra-
tion supplémentaire sur la transition 
écologique.

RM : Ce plan, comment l’avez-vous 
construit ?
CM : D’abord, je l’ai coconstruit ! J’ai 
échangé et travaillé avec l’ensemble 
des acteurs du territoire, les élus régio-
naux bien sûr, les autres collectivités, 
les milieux consulaires et les chefs 
d’entreprise. J’ai fait beaucoup de ter-
rain ces dernières semaines. Je le fai-
sais déjà quand j’étais vice-présidente 

de la Région, le terrain c’est ce que 
je préfère et même si je vous reçois 
aujourd’hui dans mon bureau, sachez 
que j’y suis très peu !
Donc nous avons conçu un plan en 
trois temps : du court terme, pour 
aider les entreprises à reconstituer 
leurs fonds propres ; du moyen terme, 
avec un accompagnement sur des 
enjeux tels que l’innovation ; et du 
long terme, qui s’inscrit dans la pré-
paration du CPER (Ndlr : contrat de 
plan État-Région), afi n d’accompa-
gner notamment la réindustrialisa-
tion de notre région. En sachant que 
celle-ci passe d’abord par une baisse 
fi scale drastique du coût du travail, 
une décision que personne n’a prise 
depuis trente ans, que ce soit 

charge de l’emploi, presque logiquement pour cette 
chef d’entreprise qui a travaillé durant vingt ans dans 
l’immobilier, terminant à la tête du réseau MegAgence 
fondé avec son mari.
Nul ne conteste aujourd’hui le leadership de la présidente, 
même si elle n’a pas souhaité répondre à une seule de 
nos questions : « serez-vous de nouveau candidate aux 
élections régionales de 2021 ? ». Il est vrai que Bruno 
Retailleau avait répondu pour elle dans une interview 
au journal Le Monde : « C’est une battante qui va sur-
prendre. Dans deux ans, c’est elle qui mènera le combat 
des régionales ». À 45 ans, derrière son sourire éclatant, 
Christelle Morançais dissimule à peine une grande 
détermination, qu’elle a également mise à répondre 
aux questions de Régions Magazine.

«  Notre plan d’urgence était en 
trois parties : urgence sanitaire, 
assistance économique,
et désormais, rebond. »

La présidente du 
conseil régional 

a reçu Régions 
Magazine dans 

son bureau de 
l’Hôtel de Région 

à Nantes.
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de téléphonie mobile. Un autre sur la 
transition écologique, ou encore sur 
l’enseignement supérieur. Dans tous 
ces domaines, il recouvre de réelles 
avancées.

RM : S’agissant de la SNCF, où en 
êtes-vous aujourd’hui ?
CM : La convention que nous avons 
signée, avec d’ailleurs une clause de 
revoyure, prévoit plus de trafi c, plus de 
services, avec un objectif précis qui est 
d’augmenter la fréquentation du TER 
de 10 % d’ici la fi n 2021. Cela passe par 
un travail sur le cadencement, sur la 
tarifi cation, et bien évidemment sur 
la qualité de service, travail mené en 
lien direct avec les usagers.
Il s’agit aussi de sauver les petites 
lignes comme Clisson-Cholet ou 
Retiers-Chateaubriand, des lignes 
sur lesquelles la Région a mis de 
l’argent.

Les rapports avec la SNCF et son 
nouveau président Jean-Pierre 
Farandou sont très corrects, ce qui 
ne nous empêche pas de préparer 
l’ouverture à la concurrence du TER, 
prévue pour 2024. Nous sommes déjà 
en train de travailler sur les premiers 
appels d’offres.

RM : Avez-vous des inquiétudes sur 
le devenir de l’apprentissage ? 
CM : Disons que c’est très décevant 
de voir l’énorme travail réalisé par 
la Région de 2017 à 2020, mis à mal 
par la réforme Pénicaud et le Covid ! 
Songez qu’en quatre ans, le nombre 
d’apprentis avait augmenté de 24 % 
en Pays de la Loire, et que nous avions 
ouvert 303 nouvelles formations, en 

pleine concertation avec les entre-
prises. Nous en avions d’ailleurs fermé 
un certain nombre, car elles ne cor-
respondaient plus à la demande.
Là, il est clair qu’un certain nombre 
de demandes des entreprises ne 
sont plus prises en charge par les 
OPCO (NDLR : opérateurs de com-
pétence, qui dépendent du Ministère 
du Travail) et que, faute de fi nance-
ments, le nombre d’apprentis risque 
de chuter brutalement, alors que la 
demande était forte.
Nous allons être très attentifs aux 
mesures prises par le gouvernement 
pour remédier à ce phénomène néga-
tif, et la Région est prête à s’investir si 
les conditions de coopération rede-
viennent plus cohérentes.

la gauche, la droite ou les « en 
même temps » …
Je vous donne un seul exemple, que je 
connais bien : Colart au Mans, ancien-
nement Lefranc et Bourgeois, qui 
avait une chaîne de production de 
peinture en Chine et qui l’a rapatriée 
en la robotisant : cela a néanmoins 
créé de l’emploi ! C’est cela, l’Usine du 
Futur, et c’est clairement dans cette 
direction qu’il nous faut travailler.

RM : L’après-Covid a-t-il modifi é 
votre vision des transports 
régionaux ? Où en êtes-vous par 
exemple de l’après-Notre-Dame 
des Landes, qui a donné lieu à un 
« Contrat d’avenir » signé avec 
l’État ?
CM : Il serait injuste de dire que rien 
ne s’est passé depuis. D’abord, il y a 
le projet autour du port de Nantes-
Saint-Nazaire. Je l’ai dit depuis un 
moment, nous n’aurons par l’aéro-
port du Grand-Ouest, il faut que 
nous puissions avoir le Grand Port de 
l’Ouest ! Cela passe par une nouvelle 
ambition, de grands projets liés à un 
plan pluriannuel d’investissement qui 
concerne la Région, le Département 
de Loire-Atlantique, la Ville de Nantes 
et la CARENE, la Communauté d’ag-
glomération de Saint-Nazaire.
C’est un plan sur dix ans, s’appuyant 
sur une nouvelle stratégie de déve-
loppement, qui intègre le port lui-
même, mais aussi l’hinterland, avec 
une forte dimension écologique. J’ai 
pris la présidence du conseil de sur-
veillance, la Région sera évidemment 
à la manœuvre dans ce projet, qui est 
vraiment en cours de démarrage en 
ce moment.
Il y a aussi un volet routier impor-
tant, et puis tout ce qui concerne 
le ferroviaire avec la rénovation de 
la ligne Nantes-La Baule, le main-
tien et la rénovation de lignes plus 
petites comme Alençon-Le Mans, 
ou encore Nantes-Bordeaux via La 
Rochelle en Intercités, le contourne-
ment de Donges et sa raffi nerie, en 
Loire-Atlantique.
Ce Contrat d’avenir comprend aussi 
un gros volet sur le Très Haut Débit : 
nous allons passer de 70 à 140 pylônes 

La « marque de fabrique 
Morançais »…
RM : Vous êtes devenue présidente de la Région Pays de la Loire le 
19 octobre 2017, succédant à Bruno Retailleau démissionnaire. Vous aviez 
été auparavant sa deuxième vice-présidente. Joue-t-il encore un rôle 
actif à la Région aujourd’hui ? Comment fait-on pour assumer une telle 
succession ? Et vous y attendiez-vous ?
CM : Non, je ne m’y attendais pas du tout ! Comme tout le monde,
je savais qu’il aurait un choix à faire en 2017, entre la présidence de
la Région et ses fonctions au Sénat, mais je ne pensais pas être 
concernée par son éventuel départ.
D’ailleurs, je n’ai pas dit oui tout de suite. Peut-être d’abord parce 
que je suis une femme… J’ai une vie de famille, avec deux enfants qui 
sont encore jeunes. Je suis attachée à ma ville du Mans, où je pensais 
poursuivre ma carrière politique, qui est d’ailleurs récente. Et puis je me 
retrouvais à la tête d’une majorité importante, et diverse, je ne savais 
pas comment les choses pouvaient se passer dans ce contexte.
J’ai donc d’abord « tâté le terrain » de ce côté, et je dois dire que j’ai tout 
de suite été portée par l’ensemble de cette majorité, ce qui a déterminé 
mon choix.
Pour répondre à l’autre partie de votre question, j’ai aussi donné mon 
accord à partir du moment où je pouvais apporter ma propre impulsion, 
ce que j’appelle la « marque de fabrique Morançais », à travers ces deux 
marqueurs forts auxquels je tiens : l’emploi et la transition écologique.
S’agissant de Bruno Retailleau, qui est toujours conseiller régional et qui 
siège, nous sommes évidemment restés proches, je l’appelle si j’ai besoin 
de son avis ou d’un conseil ; mais dès l’instant où il m’a proposé de lui 
succéder, il m’a laissé une totale liberté d’agir.
Quant à moi, je dois dire que cette fonction est passionnante, 
tout simplement parce que les compétences de la Région sont 
passionnantes, qu’on y est à la fois dans la vision stratégique et
dans le concret des territoires. Ce qui m’anime, ce sont les territoires,
j’y passe énormément de temps, c’était déjà comme cela quand
j’étais vice-présidente. //

L’actuelle présidente au moment de la passation
de pouvoirs avec Bruno Retailleau.

Après sa période de confi nement, Christelle Morançais a très vite retrouvé
le terrain… et le masque, comme ici en Vendée dans l’entreprise Prolaser,
qui s’est illustrée pendant la crise en fournissant des millions de masques
pour protéger les soignants et la population.
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RM : Vous aviez annoncé à votre 
arrivée à la tête de l’exécutif 
régional, vouloir « mettre le 
paquet » sur la transition 
énergétique. La crise post-Covid
ne risque-t-elle pas de mettre à mal 
cette volonté affi chée ?
CM : Bien au contraire, et dans les 
mesures que nous allons prendre il 
y a un très gros paquet sur la crois-
sance verte. Je le dis fermement : je 
veux être la première écologiste de 
la région ! Je ne vois pas pourquoi ce 
serait incompatible avec le fait d’être 
une élue de droite…
Sans entrer dans le détail, je vous 
donne quelques mesures : une volonté 
de développer la fi lière hydrogène en 
lui donnant les moyens. Un travail de 
fond sur la qualité de l’eau, où nous 
sommes très en retard, avec seulement 
11 % d’eau de bonne qualité : nous 
avons créé la « Conférence ligérienne 
de l’eau », et allons y consacrer 46 M€.
S’agissant de la biodiversité, voilà un 
exemple : avec l’ensemble des collec-
tivités concernées, et le concours de 
certaines entreprises, notre objectif 
est de planter deux millions d’arbres 
à l’horizon 2024…

RM : Contrairement à vos voisins 
bretons, par exemple, vous avez 
fait partie des présidents de 
Région qui ont refusé de signer le 
Pacte avec le gouvernement dit 
« contrat de Cahors » ? Pourquoi ? 
CM : Tout simplement parce nous 
n’en avions pas besoin. Le « contrat 
de Cahors » limitait nos dépenses de 
fonctionnement à 1,2 %, la gestion 
de la Région fait que nous sommes 
en-deçà des 1 % d’augmentation. 
Je n’avais donc aucune raison, ni 
aucune envie, de me placer sous la 
tutelle de l’État !

RM : Comment se passe la 
vie démocratique au sein de 
l’institution régionale ? Comment 
arrivez-vous à faire vivre votre 

majorité ? L’ensemble des partis 
représentés jouent-ils leur rôle 
d’opposition ?
CM  : Je pense pouvoir dire que les 
choses se passent bien. Nous avons 
une majorité très large et très diverse, 
qui va en gros de Sens Commun 
jusqu’au Modem… Et pourtant ce 
groupe est resté soudé, et même 
intact depuis le début de la man-
dature, puisque nous fonctionnons 
exactement avec la même équipe 
qu’au lendemain de l’élection de 
2015 !
Je tiens une réunion avec l’ensemble 
des présidents de groupe une fois par 
semaine, j’ai travaillé avec eux pour 
préparer notre « plan de rebond ». Je 
tiens à souligner une chose impor-
tante : j’ai la chance d’avoir des élus 
très investis, par exemple dans le 
travail en commission. Sur le plan 
d’urgence, nous avons tenu une réu-
nion de trois heures, très constructive 
avec l’ensemble des groupes, et j’ai 
éprouvé une grande satisfaction 
à voir ce plan voté à l’unanimité. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin
 Photos de RPDL / Ouest Médias

« Je le dis 
fermement :
je veux être 

la première écologiste 
de la région ! »

«  Ma satisfaction ? L’apprentissage !
Ma déception : l’apprentissage… »

 RM : Depuis que vous exercez la présidence de la Région, quelles sont vos 
trois principales satisfactions ? 
CM : Au rayon satisfactions, je dirais d’abord d’avoir réussi à faire l’unité 
autour des Contrats d’avenir, d’avoir pu travailler sur un projet commun 
avec toutes les autres collectivités, départements, intercommunalités, 
les grandes villes, mais aussi avec les chambres consulaires, le monde 
universitaire. Oui, c’est une grande satisfaction.
Ensuite, je dirais la rapidité avec laquelle nous avons pu créer le « Fonds 
Résilience », qui me paraît répondre à une situation d’urgence absolue. 
Et puis je dirais aussi nos résultats exceptionnels sur l’apprentissage.

RM : Et vos trois principales déceptions ?
CM : Les déceptions… Eh bien on y retrouve l’apprentissage ! j’ai peur 
que ce que nous avions réussi soit mis à mal sous le double effet de 
la réforme Pénicaud et du Covid. Ensuite, de ne pas avoir pu sauver 
Arjowiggins (NDLR : papeterie géante installée dans la Sarthe, 
placée en liquidation judiciaire en mars 2019, laissant sur le carreau 
573 salariés). Et quand même, on ne peut pas l’oublier, l’abandon
du projet de Notre-Dame-des-Landes. //

Comme nous l’écrivons par 
ailleurs, au plus fort du 
confinement, l ’activité a 

reculé de 36 % dans les Pays de la 
Loire, et a frappé tous les piliers de 
l’économie régionale : les transports 
(aéronautique, automobile, naval), 
la construction, le commerce et 
les services, sans oublier les 
secteurs-clés du tourisme, de 
l’hôtellerie, de la restauration ou 
de la culture.
Face à la crise, la Région a d’abord 
engagé un plan d’urgence de plus 
de 120 M€ destiné à soutenir les soi-
gnants et à aider les entreprises à 
surmonter le choc de l’arrêt partiel 
ou total de leur activité. En com-
plément, la Région a mis sur pied 
le Fonds Résilience, doté de 32 M€, 
avec le concours de la Banque des 
Territoires, des Départements, 
grandes villes et intercommunali-
tés, pour venir en aide aux petites 
entreprises en diffi cultés.
Mais ce n’était qu’une première 
étape. Une large consultation a 
ensuite été lancée auprès des 
acteurs politiques et institutionnels 
de la Région en vue de préparer 
collectivement le plan régional de 
relance, soumis au vote des conseil-
lers régionaux les 9 et 10 juillet. 
Un plan articulé autour de trois 
axes  : protéger, soutenir et accé-
lérer, avec à la clef 145 mesures et 
332 M€ de crédits nouveaux. « Nous 
sommes entrés dans la crise en tête 
des régions les plus attractives de 
France. Reconstruire ce que nous 
avons bâti au fi l des années, c’est 
ce qui anime toute notre action », 
affi rme Christelle Morançais.
Il comprend notamment l’aug-
mentation de 20 % de l’offre de 
formation pour les demandeurs 

d’emploi ou le lancement du dis-
positif «  former plutôt que licen-
cier », afin d’aider les salariés et 
les entreprises à gagner en com-
pétences et en polyvalence. La 
Région va également soutenir 
les TPE et PME par le biais d’un 
fonds régional d’investissement 
doté, dès cette année, de 25 M€. 
Objectif : développer la capacité 
d’investissement des entreprises 
et protéger les emplois. 
Par ailleurs, un effort de 50 M€ est 
proposé en direction des communes 
et des intercommunalités. Le but est 

de soutenir massivement l’investis-
sement public local, partout sur les 
territoires. Le plan met également 
l’accent sur les relocalisations à 
travers un programme de soutien 
spécifi que et une équipe dédiée 
pour accompagner les entreprises 
soucieuses de rapatrier leurs acti-
vités dans la Région.
La transition écologique est un 
autre axe très fort de la relance, 
avec des engagements impor-
tants en matière de rénovation 
thermique des logements (25 M€ 
avec l'État) ou de développement 
de l’hydrogène (70 M€). Par ailleurs, 
des mesures d’incitation à l’usage 
du vélo ou au covoiturage seront 
mises en œuvre. //

Un plan de relance
de 332 millions d’euros
La Région adopte un dispositif exceptionnel
en 145 mesures pour faire face à la crise.
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Un plan pour la santé
Au plus fort de la crise 
sanitaire, la Région
a mobilisé 5 M€ pour aider 
ses soignants à faire face
à la pénurie d’équipements. 
Ce plan de relance mobilise 
7,4 M€ supplémentaires -
pour accélérer les politiques 
innovantes en matière de 
santé, renforcer l’offre de 
soin en garantissant l’équité 
entre les territoires et 
renforcer l’offre de formations 
sanitaires et sociales.
Le déploiement de la 
télémédecine sur les 
territoires est une priorité, 
ainsi que l’ouverture de 
240 nouvelles places dans 
les formations aux métiers 
d’infi rmiers et d’aides-
soignants ou la poursuite 
des investissements en 
faveur des maisons de santé 
(25 ont déjà vu le jour depuis 
2016). //

La formation et la santé constituent 
deux des axes forts du plan de relance 
adopté par la Région. Ici travaux 
pratiques de pansements dans
le cadre d’une formation en soins 
infi rmiers à l'IFAS de Laval.
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La Caisse d’Epargne 
Bretagne Pays de Loire. 
Un rôle de moteur économique 
au service de la région
Implantée sur tout le territoire breton et ligérien, la Caisse d’Epargne Bretagne 
Pays de Loire s’implique quotidiennement dans les projets de toutes 
ses clientèles, confirmant ainsi son rôle de moteur économique au service 
de la région. Dans les moments difficiles que la France a traversés en raison du 
Covid-19, elle a eu la volonté d’aider les particuliers, les clients et entreprises, 
notamment les artisans et leurs familles touchées durement. Voici un rapide 
panorama de ses activités, avant que le président du directoire de la Caisse 
ne tire page suivante les leçons de la crise pour le présent et pour l’avenir.   

Dès l’irruption du Coronavirus, la Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire s’est mobi-
lisée pour aider l’ensemble des acteurs économiques à supporter les graves difficultés 
qui s’annonçaient, puis, dès le déconfinement, à accompagner leur redémarrage. Son 
Président, Christophe Pinault, montre ici l’intensité de l’effort accompli par la Caisse et 
l’ensemble de ses collaborateurs sur les 9 départements de l’Ouest pour faire face à la 
crise, et, désormais, à ses conséquences.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quels ont été 
vos premières préoccupations 
quand la crise est survenue ?
Christophe Pinault : Veiller, d’abord,
à la sécurité de nos collaborateurs et 
de nos clients : respect des gestes 
barrière, port des masques, instal-
lation dans nos agences et centres 
d’affaires de protections de plexi-
glass, séparation physique des 
équipes. Tout cela en fonction, 
naturellement, de la décision que 
nous avions prise de maintenir 
ouvertes nos 400 agences. Et puis 
nous avons préparé certains de 
nos collaborateurs au télétravail. 
En quelques jours, les intéressés 
ont été opérationnels. La crise a 
agrandi la palette des outils de 
la banque, notamment grâce au 
travail à distance. RM : Dès lors, vous étiez prêts à 

entrer dans l’action ?
CP : C’est-à-dire à apporter à nos
clients l’aide dont ils avaient besoin. 
Nous avons, par exemple, proposé 
aux professionnels en difficulté 
de reporter leurs échéances de 
crédit, et ce jusqu’à 3 mois. 8 000 
reports ont ainsi été accordés. Nous
nous sommes particulièrement 
attachés à faciliter la mise en œuvre 
du PGE – Prêt Garanti par l’Etat – 
développé par le gouvernement. 
Notre Caisse a été la première 
du Groupe BPCE, dès le 26 mars, 
à le faire. A l’heure actuelle, cela 
représente chez nous 500 millions 
d’euros.

RM : Cette phase achevée, quel 
regard portez-vous sur l’avenir ?
CP : La tâche est immense. Je ne 
donnerai qu’un exemple : notre 
région présente 2500 kms de côtes,
et l’industrie touristique y occupe 
évidemment une place importante.
Elle connaît des problèmes majeurs.
Il va falloir être auprès d’elle, surtout 
quand l’hiver sera venu.  

RM : Vous dites que la banque 
change…
CP : A la fois sur le plan technique, 
et dans l’approche du sujet du 
recours au crédit versus le renfor-
cement des fonds propres des 
entreprises. Techniquement, afin de
développer le paiement par carte 
bancaire, nous avons créé “Boost 
FID”, un programme de fidélisa-
tion avec un terminal qui permet 
de renvoyer des informations sur 
les habitudes d’action du client, 
et améliore la vision qu’a celui-ci 
de nos offres pour soutenir son 
activité. D’autre part, nous mettons 
en place des outils pour le renforce-
ment des fonds propres des entre-
prises, en regard de leur situation 
d’endettement. Enfin nous avons
créé “la Banque de l’Orme”, spécia-
lisée dans l’accompagnement des 
entreprises en difficulté. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Christophe Pinault.

La Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire accompagne 
1 habitant sur 4 en Bretagne et Pays de La Loire. Banque 
coopérative de proximité, elle conseille ses clients grâce 
à ses experts, répartis au sein de son réseau : 387 agences, 
14 centres d’affaires et une banque digitale pour les rela-
tions à distance.
Financer, développer, entreprendre, innover, protéger... 
elle s’adapte en permanence aux évolutions des besoins 
et usages de ses clients, pour proposer des solutions 
personnalisées à l’ensemble des acteurs de la région : 
particuliers, professionnels, collectivités, entreprises de 
toutes tailles, associations et professionnels de l’immo-
bilier.
Ses filiales proposent également des expertises à haute 
valeur ajoutée : ingénierie financière (Hélia Conseil), 
capital-investissement (Sodero Gestion), Crédit-bail 
immobilier (Batiroc BPL), opérations d’achats d’immeu-

bles de bureaux et de commerce (Foncière Bretagne 
Pays de Loire). 

Utile et solide. Avec des fonds propres de plus de 
3 milliards d’€ et un résultat supérieur à 100 millions, 
la Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire, dans le 
contexte actuel de crise économique, a la capacité 
d’accompagner tous les acteurs de la région et de faire 
face aux nouveaux enjeux. En 2019, elle avait permis 
de financer 68 000 nouveaux projets pour un montant 
de 5,3 milliards d’€. Avec un encours d’épargne de 36 
milliards d’€ et de 22 milliards pour les crédits, elle est 
l’une des banques les plus solides de la région.   

Utile et engagée
Porteurs de valeurs de proximité et de solidarité, les enga-
gements de la Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire 
témoignent au quotidien et dans la durée, de ses valeurs 
mutualistes et de la recherche d’un juste équilibre entre 
performance et solidarité. Parce qu’au centre de son 
modèle coopératif, il y a la volonté d’agir durablement 
pour le soutien à l’économie locale, la Responsabilité 
Sociétale des Entreprises (RSE) y tient également une 
place essentielle dans sa façon de vivre son métier de 
banquier. Finance et épargne responsables, solidarité et 
innovation, mécénat sportif et culturel : en 2019, 3,39 M€ 
ont été investis en faveur de la RSE. Pendant la crise du 
Coronavirus, la Caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire 
a offert cent mille masques chirurgicaux aux différents 
CHU des deux régions. //

“Le système bancaire joue un rôle 
central pour la relance de l’activité”

Entretien avec Christophe Pinault, président du Directoire de la Caisse 
d’Epargne Bretagne Pays de la Loire

Agence de Brest Hôtel de Ville.

Le siège de la caisse d’Epargne Bretagne Pays de Loire à Orvault.



Développer la mobilité durable 
sur tout le territoire dans le 
cadre de la feuille de route 

sur la transition énergétique, telle 
est l’ambition de la région Pays de 
la Loire. Une feuille de route qui 
comprend plusieurs volets parmi 
lesquels le développement de l’offre 
ferroviaire, comme alternative à la 
voiture et l’essor de l’écomobilité 
dans les transports en commun 
interurbains, avec le recours à des 
véhicules au GNV (gaz naturel pour 
véhicules) ou à l’électricité.
Afi n de soutenir l’essor des motorisa-
tions alternatives, la Région déploie 
des infrastructures notamment des 

bornes de recharge pour les véhi-
cules électriques. Des bornes éche-
lonnées tous les 86 kilomètres sur les 
axes majeurs routiers avec l’objectif 
d’un tarif unique sur tout le territoire 
pour les voyageurs. 
L’effort régional se poursuit avec le 
déploiement de stations publiques 
d’avitaillement en biogaz et GNV : 
« L’objectif est de mailler l’ensemble 
du territoire ligérien pour favoriser 
l’usage de ces véhicules. Des stations 
en lien avec des systèmes de pro-
ductions d’énergies renouvelables 
sont en projet. Dans ce cadre, nous 
soutenons le développement des 
méthaniseurs, des éoliennes et des 

centrales photovoltaïques », sou-
ligne Roch Brancour, vice-président 
en charge des transports. 
La Région développe également 
depuis 2016 des projets de recherche 
autour de la fi lière hydrogène, alter-
native aux énergies fossiles (lire par 
ailleurs). Ces projets concernent 
notamment la production renou-
velable d’hydrogène, le déploie-
ment d’une mobilité hydrogène et le 
développement des usages fl uviaux, 
maritime et portuaire. En la matière, 
la Région est particulièrement inno-
vante avec l’inauguration en 2019 
du « Jules Verne 2 » à Nantes, un 
Navibus à propulsion hydrogène 
qui relie le quartier de Port-Boyer au 
Petit-Port en trois minutes, favorisant 
ainsi les déplacements propres. 

ABRIS VÉLOS SÉCURISÉS
La politique durable de la Région 
met l’accent sur la mobilité du quo-
tidien en renforçant notamment 
l’utilisation du vélo en complément 
des autres modes de transports  : 
car, train. 

La carte de 
l’écomobilité
Relancer le train, développer l’avion, mais aussi miser 
sur les déplacements alternatifs : la feuille de route 
de la Région est ambitieuse et variée.
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Le multimodal (comme ici avec le vélo dans le TER) fait partie des thèmes liés à l’écomobilité, comme ici en gare de Cholet.

Il est prévu d’installer 563 bornes de recharge électrique supplémentaires
d’ici à la fi n de l’année.

Le Navibus, navire à moteur hydrogène, relie déjà plusieurs quartiers de Nantes.

En Mayenne, la première ligne d’autocars électriques.

Parmi les mesures favorisant le 
confort, la sécurité et l’accessibilité 
des usagers, fi gurent l’instauration 
dans les gares ou pôles multimo-
daux d’abris vélos sécurisés, l’acqui-
sition de vélos pliants pour le train. 
« Nous subventionnons également 
l’acquisition de vélos à assistance 
électrique pour les abonnés des 
lignes interurbaines et nous renfor-
çons le fi nancement aux collectivi-
tés pour l’aménagement des pistes 
cyclables à proximité des gares ou 
des points d’accès aux autocars », 
conclut Roch Brancour. //

 Chloé Chamouton

En chiffres

5 cars
au GNV sur le territoire
en liaison interurbaine.

1 car
à l’électricité en Mayenne : 

La mise en service de 
cette première ligne 100 % 
électrique zéro émission 

(ligne expresse 40 en 
Mayenne) est inédite en 

France sur un réseau 
interurbain public.

563 bornes 
publiques

de recharge électrique
dont 60 à recharge rapide

à fi n 2020.

8 stations
en service pour les véhicules 

au GNV à fi n 2019 avec un 
objectif de 20 stations à fi n 
2020 et 86 stations en 2030.

1 station
d’avitaillement en hydrogène 

à Saint-Herblain.

1 Navibus
à l’hydrogène :

le Jules Verne 2.
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D’où la mise en place de mesures 
exceptionnelles de reconquête afi n 
de relancer la fréquentation, à savoir 
le gel des tarifs des billets de trains, 
une vente de billets à prix cassés 
dès le 1er juillet, un « pass jeunes » 
pour voyager en illimité sur toutes 
les lignes régionales de France. 
« Par ailleurs, nous sommes en cours 
de négociation sur les conditions 
financières, dans le cadre de la 
convention signée en 2018 avec 
la SNCF.  » Des négociations qui 
prennent place dans un double 
contexte : « celui d’une incertitude 
sur les recettes. De plus, la SNCF a 
mené un plan de transformation 
sur son réseau TER, la Région a par 

conséquent des attentes avec des 
diminutions de coût au km, afin 
d’offrir aux usagers une qualité de 
service irréprochable ». 
En 2024, la Région devra ouvrir les 
lignes à la concurrence avec le lan-
cement d’un premier lot défi ni au 

mois de juillet. « La SNCF est très 
attentive à cette démarche, car elle 
a annoncé qu’elle veut être candi-
date. Nous espérons retrouver notre 
dynamique d’avant la crise », conclut 
Roch Brancour. //

 Chloé Chamouton

En Pays de la Loire, le dévelop-
pement de la mobilité durable 
passe aussi par l’amplifi cation 

de l’usage du train, en renforçant 
l’attractivité et la compétitivité de 
ce mode de transport doux. Une 
dynamique stoppée en plein élan 
par la crise sanitaire liée au Covid. 
«  Pendant le confinement, nous 
avons dû diminuer très fortement 
la circulation tout en maintenant 
un service minimum et définir un 
plan de transports », souligne Roch 
Brancour. « Lors du déconfi nement, il 
a fallu prendre en compte certaines 
difficultés techniques concernant 
la remise en route des infrastruc-
tures avec des protocoles visant à 

assurer la sécurité. Fin juin, nous 
avons retrouvé 100 % de circulation 
sur 100 % des lignes avec la levée de 
l’interdiction d’occuper 1 siège sur 2, 
tout en conservant l’obligation de 
porter le masque. ».

DES MESURES TARIFAIRES 
EXCEPTIONNELLES
Si la SNCF a démontré durant cette 
période sa capacité d’adaptation, 
en revanche, il reste une grande 
incertitude concernant l’avenir et 
« notamment la manière de suppor-
ter les conséquences fi nancières de 
cette crise », souligne Roch Brancour. 
« Nous ne savons pas dans quelle 
mesure les usagers vont revenir dans 
le train. En moyenne, nous avons 20 à 
30 % de fréquentation dans nos trains, 
explique-t-il, soit entre 4.500 et 14.000 
voyageurs par jour depuis le 11 mai 
contre 45.000 avant le confi nement ».

L’aéroport Nantes-Atlantique, vers l’agrandissement ?
L’abandon du projet d’aéroport à Notre-Dame-des-
Landes a donné lieu à la signature en février 2019 
d’un « Contrat d’Avenir » entre Edouard Philippe et 
Christelle Morançais, la présidente
des Pays de la Loire. Ce sont 37 projets 
structurants qui ont été identifi és pour favoriser 
un rebond collectif à travers notamment un volet 
infrastructures pour le réaménagement immédiat 
de l’aéroport de Nantes-Atlantique géré par Vinci.

Parmi les mesures visant à faire face à un fort 
développement du trafi c, la création de nouveaux 
postes d’inspection de bagages, l’augmentation 
du nombre de places de stationnement sur le 
site, la mise en place d’un plan de gêne pour 
les riverains soumis aux nuisances sonores. 
« L’État a défi ni un principe d’aménagement 
pour augmenter le volume des passagers à fi n 
2025, précise Roch Brancour. Dans ce contexte, un 

processus de désignation d’un nouveau 
concessionnaire a été lancé pour une 
prise de fonction en décembre 2021. Ce 
nouveau concessionnaire devra, fi n 2021, 
réaliser tous les dossiers et enquêtes pour 
agrandir l’aéroport et réaliser les travaux 
entre 2021 et 2025 ». 
Cependant, la crise risque d’impacter le 
secteur. « La croissance du trafi c a été 
freinée. Certains vols ont repris mais il 
reste plein d’interrogations : quelle va 
être l’évolution de la demande ? Quelles 
conséquences pour les sous-traitants, 
compagnies et acteurs de l’aéroport ? Ce 
qui est certain, c’est que nous disposons 
d’une infrastructure qui reste dynamique 
et qui est un atout pour notre région ». //

Trains : reconquérir
les usagers
L’épidémie a durement frappé les transports 
ferroviaires, dans un contexte d’ouverture
à la concurrence pour le TER.

Livraison de nouveau 
matériel ferroviaire à la 

Région Pays de la Loire (ici 
les rames Region2N). Avec 

désormais le respect des 
règles sanitaires…

Le Contrat d’Avenir signé
avec l’État prévoit un certain 

nombre d’aménagements 
routiers, comme ici le 

contournement nord de 
Château Gonthier (Mayenne).

Après l’abandon du projet Notre-Dame-des-Landes, l’aéroport
du Grand Ouest à Nantes doit être agrandi. En principe…

Pour Roch Brancour,
vice-président de la région en charge 

de Transports, il s’agit à présent
de trouver un nouveau 

concessionnaire pour l’aéroport.
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L’ARIFTS,
premier établissement 
de formation en travail social 
des Pays de la Loire
L’Association Régionale pour l’Institut de Formation en Travail Social, 
l’ARIFTS, est un acteur historique et reconnu des formations sociales 
sur le territoire depuis plus de 50 ans. Forte de ses 140 salariés permanents 
et de 1200 formateurs occasionnels, elle assure chaque année la formation 
de 1250 personnes en formation initiale, et de près de 7000 en formation 
continue. Participant activement au développement et à l’animation 
du secteur, ainsi qu’aux évolutions des métiers de l’intervention sociale et 
de la petite enfance, elle constitue véritablement un pilier de la formation 
des travailleurs sociaux dans les Pays de la Loire. Voici quelles en sont 
les missions, avant que son directeur général, Christophe Verron n’évoque 
son avenir.

Il est donc le directeur général de l’ARIFTS : “Un sigle difficile à prononcer”, s’amuse-t-
il, mais qui a le mérite d’être clair : nous sommes un acteur majeur de la formation en 
travail social dans les Pays de la Loire ». Clair, Christophe Verron le sera tout au long de 
l’entretien qu’il a accordé à Régions Magazine. “Je considère, dit-il d’entrée de jeu, que 
les métiers du travail social sont encore mal connus. Ce n’est pas sans conséquence 
pour le renouvellement de travailleurs sociaux actuellement en poste. Il y a là un enjeu 
de cohésion sociale”.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Des métiers 
mal connus, par qui et pourquoi ?
Christophe Verron : Par le public en 
général, les lycéens, les étudiants 
ou les demandeurs d’emploi. La 
promotion de ces métiers doit être 
développée par tous les acteurs 
de l’orientation. Je constate que le 
nombre des candidats à nos forma-
tions décroît chaque année, en 
raison de cette méconnaissance, 
mais aussi de la difficulté de ces 
métiers, et de salaires insuffisants.

RM : D’où l’effort de 
communication qui est le vôtre ?
CV : Et de promotion pour que 
chacun mesure l’importance de 
l’action des travailleurs sociaux pour
la cohésion de la société.  

RM : Le grand enjeu est là pour 
vous ?
CV : Le travail social est étroitement 
lié à l’évolution de la société. Les 

travailleurs sociaux contribuent par 
leur action à l’accès des personnes 
à l’ensemble des droits fondamen-
taux. Ils doivent adapter leurs inter-
ventions face aux nouvelles ques-
tions sociales. Par exemple, l’aug-
mentation du nombre de mineurs 
non accompagnés nécessite des 
structures adaptées, des femmes 
et des hommes formés. Notre rôle, 
en tant qu’établissement de forma-
tion, est d’anticiper les besoins et 
d’être à l’écoute des professionnels.
Notre offre est constamment ajustée
en ce sens, de façon à répondre 
à toutes les demandes, pour des 
formations de quelques jours ou 
de plusieurs mois. 

RM : Vous maintenez des liens 
étroits avec les professionnels du 
secteur ?
CV : Nous voulons être au plus près 
des professionnels. Notre réseau de 
partenaires compte plus de 1 000 
établissements sociaux et médico-
sociaux, en Pays de la Loire et 
au-delà. Nous favorisons les expé-
riences à l’international, en Europe 
bien sûr, mais aussi avec le Maroc, 
le Québec, en Asie… Chaque année 
entre 30 et 50 étudiants vont en 
stage à l’étranger.

RM : Comment voyez-vous 
l’avenir ?
CV : Nous avons de nombreux défis
à relever. Pour n’en citer que 
quelques-uns :
n le défi de l’attractivité nous im-

pose d’ouvrir nos formations au plus
grand nombre ;
n des défis pédagogiques qui bou-
leversent nos pratiques : transition
numérique, participation des person-
nes concernées, développement 
durable ; 
n le défi de l’adaptation permanente
de notre offre pour répondre à 
l’évolution des questions sociales et
des compétences des profession-
nels ;
n enfin le défi économique pour 
développer notre activité et péren-
niser l’emploi des 140 salariés de 
l’ARIFTS dans un secteur entré de 
plain-pied dans une logique de 
marché fortement concurrentiel.

RM : Un message à faire passer ?
CV : Simplement, saluer le travail 
remarquable de nos équipes qui ont 
encore une fois montré, pendant 
cette crise sanitaire, leur capacité à 
s’adapter à toutes les situations, au 
service des personnes en forma-
tion. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Christophe Verron.

L’ARIFTS est organisée en quatre pôles d’activité pour 
accompagner les futurs professionnels en formation 
initiale, mais également anticiper les nouveaux besoins 
et développer les compétences des professionnels en 
exercice dans la cadre de la formation continue.

n Le pôle des Formations Initiales, présent sur les 
deux sites de Nantes et Angers, prépare aux métiers 
d’accompagnant éducatif petite enfance, de moniteur 
éducateur, d’éducateur spécialisé, d’assistant de service 
social et d’éducateur de jeunes enfants. Ces formations, 

accessibles en voie direct, en formation continue et en 
apprentissage, se déroulent en alternance entre l’Institut 
et les nombreux stages prévus dans chaque cursus.
n Le pôle des Formations Tout au Long de la Vie 
co-construit et met en œuvre la formation continue des 
professionnels de l’intervention sociale et de la petite 
enfance. Il répond à toutes les demandes individuelles et 
collectives et accompagne les professionnels dans leur 
parcours professionnel pour des formations, de l’analyse 
de la pratique ou l’accès aux diplômes par la VAE.
n Le pôle des Formations à l’Encadrement et au 
Management accompagne les cadres et futurs cadres, 
notamment pour la préparation aux diplômes de 
Responsable d’unité et de Directeur d’établissement 
d’intervention sociale. 
n Le pôle Ressources, Recherche, Innovations et Déve-
loppement est porteur des projets de formations inno-
vantes et espace-ressource pour les acteurs du secteur. 
Il contribue à l’animation du secteur professionnel, à la 
veille et l’innovation dans les pratiques sociales.

Ancré sur des valeurs d’égalité, de laïcité, de dignité humaine
et d’altérité, l’ARIFTS revendique un projet qui s’appuie 
sur des stratégies de collaboration et de coopération 
avec d’autres acteurs de la formation et de la recherche, 
aux services de la compétence des professionnels. //

“Les métiers du travail social sont 
encore trop méconnus”



Entre outils innovants
et fracture numérique

Emploi, formation  &  orientation 
professionnelles, apprentissage et 
insertion, la formation par l’appren-
tissage est une voie d’excellence 
reconnue, sur laquelle nous misons 
depuis plus de cinq ans ».

INNOVATIONS PÉDAGOGIQUES 
ACCÉLÉRÉES
Au cœur du maillage territorial : le 
Centre d’animation, de ressources 
et d’information sur la formation et 
l’Observatoire régional de l’emploi et 

de la formation (Cariforef), et leurs 
données sur lesquelles s’appuie la 
Région des Pays de la Loire pour 
mettre en place un ensemble de 
dispositifs individualisés, tel le par-
cours « TPME vers l’emploi » adapté 
aux besoins des entreprises (plus de 
1.600 TPME fi nancées par la Région 
des Pays de la Loire en 2020). 
« Avec le confi nement, la continuité 
pédagogique a été assurée à 70 % 
pour sécuriser les parcours. Les inno-
vations pédagogiques continuent 
d’accélérer ! », affi rme André Martin. 
En 2020, la Région des Pays de la 
Loire fi nance l’innovation pédago-
gique à hauteur de 3,7 M€. 

NUMÉRIQUE : DES BESOINS 
COLOSSAUX
Transformation des supports, webi-
naires, conférences en ligne, télé-
travail, coaching et accompagne-
ment des jeunes par téléphone… 
Avant et après le confi nement, les 
équipes pédagogiques et sociales, 
des Missions locales comme du 
CAFOC, se mobilisent pour que 

chaque stagiaire de la formation 
professionnelle conserve son statut.  
L’un des premiers points de fragi-
lité révélé par le Covid-19, en zone 
urbaine et rurale  : l’accès à l’outil 
informatique (tablette, ordinateur) 
des jeunes néanmoins équipés d’un 
smartphone. « Dans le domaine du 
numérique, les besoins sont colos-
saux, ajoute André Martin, surtout 
quand la formation vient à domicile. 
Pourtant cela supprime un frein, 
celui de la mobilité ». 
Environ 20 % des étudiants de l’Uni-
versité de Nantes se sont révélés eux 
aussi non connectés  ; des clés 4G 
et des ordinateurs ont été achetés. 
Autre signe des temps : la « bataille » 
pour revaloriser les rémunérations 
des aides-soignants, un métier indis-
pensable, « le maillon d’une chaîne 
précieuse ». La population des Pays 
de la Loire étant à la fois jeune vieil-
lissante, la Silver économie appa-
raît comme une voie d’avenir sur 
laquelle il convient de s’engager 
intelligemment. //

 Cécile Faver

Le monde de la formation 
professionnelle des Pays de 
la Loire a fait les frais de la 

pandémie. Stages et épreuves 
diplômantes reportés, contrats en 
alternance suspendus, recrutements 
stoppés, perte de motivation, décro-
chages… D’autant plus que les Pays 

de la Loire sont une région à forte 
tradition d’apprentissage. Avec, en 
2018, plus de 32.000 apprentis (de 
16 à 25 ans) répartis sur 54 établis-
sements (CFA). Soit environ 70 % 
des jeunes, qui alternent cours en 
centre de formation et périodes en 
entreprise. 

Parmi les secteurs professionnels 
qui rassemblent 50 % des apprentis : 
l’agroalimentaire, le commerce, la 
mécanique automobile, l’ameuble-
ment, le bâtiment, la coiffure. Près 
de 16.000 entreprises locales les 
accueillent, quel que soit le niveau du 
diplôme préparé, du CAP au Bac+5. 
« La diversifi cation du tissu écono-
mique est une chance en Pays de la 
Loire, souligne André Martin, vice-pré-
sident de la Région des Pays de la 
Loire, en charge de la commission 

La crise sanitaire et économique liée à l’épidémie 
de Covid-19 a bouleversé le monde de la formation 
professionnelle. 

Visite de l'entreprise de volailles Rémi Ramon à Javron-les-Chapelles (Mayenne), 
en présence d'André Martin, vice-président de la Région en charge de l’emploi, 
l’apprentissage et la formation professionnelle.

P
a

ys
 d

e
 la

 L
o

ir
e

 -
 O

u
e

st
 M

é
d

ia
s

En chiffres

160.000
Le nombre de lycéens

32.000
Le nombre d’apprentis

81,4 %
Le taux d’insertion 

professionnelle des appentis 
en Pays de la Loire

(moyenne nationale 69 %).

131.000
Le nombre d’étudiants

14.780
Le nombre d’emplois
dans la recherche et 

développement

150
Le nombre de laboratoires

4
Le nombre de technopoles 

(Nantes, Angers,
Le Mans et Laval)

9
Le nombre de pôles nationaux 

de compétitivité

L’apprentissage et la formation 
professionnelle sont au cœur de
la politique mise en place par
le conseil régional. Ici au Cifam de 
Sainte-Luce-sur-Loire (Loire-Atlantique).
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S’il y a un paradoxe qui n’échappe 
à aucun observateur de la vie 
universitaire française, c’est 

bien que l’Université de Nantes, 
continue d’innover à un haut niveau 
contre vents, tempêtes et… corona-
virus ! Malgré tout, avec des chiffres 
considérables  : 50.000 personnes, 
3.800 emplois, une consommation 
électrique équivalente à celle de la 
ville de Metz, 130 bâtiments répartis 
sur plusieurs sites géographiques, à 
Nantes, dont le campus du Tertre et 
l’Ile de Nantes, à Saint-Nazaire et la 
Roche-sur-Yon, sans être des antennes 

nantaises dupliquées, mais aussi à 
Angers, Le Mans et Laval. 
« L’Université de Nantes est ouverte, 
citoyenne, interdisciplinaire et d’ex-
cellence collective. Elle produit des 
connaissances et les transfère. C’est 
sa plus forte signature ! », affi rme 
Olivier Laboux, président de l’Uni-
versité de Nantes depuis mars 2012, 
vice-président de la Conférence des 
Présidents d'Université. « Capacités 
Sas, notre fi liale dédiée à la valori-
sation de la recherche, démontre 
notre habilité à travailler avec les 
entreprises, notre Fondation, notre 

aptitude à dialoguer avec le territoire 
et en montrer la diversité. ». Mais aussi 
à cofi nancer de manière autonome 
l’Université de Nantes. 
Dorénavant très visible dans les 
classements internationaux (Leiden 
Ranking, Reuters…), reconnue au 
niveau du Grand Ouest comme à 
l’échelle européenne, l’Université 
de Nantes a été labellisée I-Site 
(Initiatives Science, Innovation, 
Territoires, Economie) NExT (Nantes 
Excellence Trajectory), du Programme 
Investissement d’Avenir (PIA 2) en 2018. 
A l’aube de ses 60 ans « sans avoir le 

Résiliente
et innovante
Avec ses 38.000 étudiants français, européens
et internationaux, l’Université de Nantes résiste,
se transforme et s’apprête à devenir Nantes Université. 

Xenothera :
neutraliser le virus

Xenothera est sur tous les fronts. Créée
à Nantes en 2014, incubée par Atlanpole, 
cette entreprise de biotechnologies, 
présidée et cofondée par Odile Duvaux, 
a peut-être trouvé un traitement qui 
empêchera la nouvelle souche mortelle 

(pour une personne sur 200 infectées, d’après l’Institut Pasteur) 
de coronavirus SARS-CoV-2 de… tuer. Nom de code : Xav-19, un mix 
d’anticorps glyco-humanisés (NDLR : sans réaction infl ammatoire). 
Injecté deux fois en début d’hospitalisation, ce « cocktail » neutralise 
le virus, l’empêche de se multiplier et déclenche une réponse 
immunitaire semblable à celle de l’organisme humain. « Surtout
sans mécanisme d’ADE (Antibody-dependant enhancement)
se traduisant par une aggravation de l’infection virale par les 
anticorps eux-mêmes, explique Odile Duvaux, médecin, normalienne 
de formation, issue de la recherche fondamentale en neurologie et 
immunologie, qui complète : « les virus sont des objets de musique 
hyper-sophistiqués ! ».
Levée de fonds (7,8 M€, dont 2,3 M€ de l’Etat, 2,1 M€ de l’Europe
et 200.000 € de la Région Pays de la Loire) bouclée en moins de trois 
mois, process pour autoriser les essais cliniques, discussions avec
les mondes scientifi que, médical et politique… Le feu vert est donné 
au Xav-19 pour lutter contre l’épidémie de Covid-19. Bien que convoité 
par la Chine, l’Amérique du Sud et les Etats-Unis, le premier lot purifi é 
sera administré (avec traçabilité) en France dès le mois de juillet. 
Après un itinéraire digne d’un marathonien, d’Alès (production par 
le groupe pharmaceutique LFB, expert en biothérapies) à Toulouse, 
via la Belgique (mise en fl acon par Eurofi ns) et la Provence (stockage, 
étiquetage). Tandis que Xenothera continue de développer
son portefeuille de produits destinés notamment à combattre
des bactéries multi-résistantes et le virus Ebola. //

poids de l’histoire », Nantes Université 
regroupera toute l’offre universitaire 
nantaise autour de la santé, soutenue 
par l’Inserm, les écoles d’ingénieurs 
et le CHU de Nantes.  Au cœur de la 
stratégie de redéploiement du pay-
sage universitaire : le futur Quartier 
de la Santé (budget : 953 M€, dont 
225 M€ investis par l’Etat et la Région 
Pays de la Loire), à l’est de l’Ile de 
Nantes en 2026. 

EN POINTE FACE
AU CORONAVIRUS
L’heure aujourd’hui est à l’après-confi -
nement. Le 16 mai, l’Université de 
Nantes s’est arrêtée complètement 
en 48 heures, le télétravail est devenu 
la règle. Surtout, plusieurs labora-
toires de recherche, tel l’Institut 
du Thorax, se sont emparés de la 
nouvelle souche de coronavirus et 
du Covid-19. A l’instar également 
du projet COVARDS porté par le 
CHU de Nantes, piloté par Antoine 
Roquilly, anesthésiste-réanimateur 
en médecine intensive, bénéfi ciaire 
du dispositif « Étoiles montantes » 
de la Région des Pays de la Loire. 
(Budget global « santé » 2017-2020 : 
environ 7 M€/an). 
Autre initiative remarquable : MakAIR, 
un respirateur artificiel low cost, 
conçu en un mois par un collectif 
nantais de 250 entrepreneurs, indus-
triels, chercheurs et professionnels 
de la santé, exclusivement dédié 
aux malades du Covid-19, co-porté 
par l’Université de Nantes et le CHU, 
et fi nancé par l’Agence de l’Innova-
tion de Défense (budget prototype/
études cliniques : 426.000 €). 
« C’est toute l’architecture de l’en-
semble universitaire qui, après avoir 
été ébranlée, va continuer à se remo-
deler, et passer de l’échelle artisanale 
à l’échelle industrielle ! », précise 
Stéphanie Houël, vice-présidente 
du conseil régional, en charge de 
l'innovation, de l'enseignement supé-
rieur et de la recherche, qui aime à 
« regrouper les enjeux de la santé et 
de la recherche en Pays de la Loire ». 
Autrement dit : en lien avec les racines 
de l’innovation à Nantes. //

 Cécile Faver

L’Université de Nantes (Campus du 
tertre) et son président Olivier Laboux.

Laboratoire de recherche 
à Xenotheria, et sa 
fondatrice Odile Duvaux.

U
n

iv
e

rs
it

é
 d

e
 N

a
n

te
s

Xe
n

o
th

e
ri

a

32 RÉGIONS MAGAZINE / PAYS DE LOIRE  PAYS DE LOIRE / RÉGIONS MAGAZINE 33

UNIVERSITÉ ET RECHERCHE / FORMATIONFORMATION / UNIVERSITÉ ET RECHERCHE



L a fi lière des microalgues en 
Pays de la Loire, déjà mon-
dialement réputée, compte 

plusieurs pépites à l’image de la 
start-up Synoxis Algae, membre du 
réseau French Tech, basée au Cellier 
en Loire-Atlantique. 
Pour comprendre l’histoire de 
Synoxis Algae, créée il y a deux ans, 
et spin-off du plasturgiste Synoxis, il 
faut remonter quinze ans en arrière. 
« À la suite d’une collaboration avec 
l’IFREMER et l’Université de Nantes, 
pour une thèse, nous avons créé la 
fi liale Synoxis Algae en 2018, afi n 
de développer nos propres équipe-
ments et les mettre en place direc-
tement auprès des utilisateurs », 
explique Thierry Beignon, directeur 
de la jeune société, mais qui fait 
partie de l’aventure Synoxis 
depuis 15 ans en tant que 
concepteur et respon-
sable qualité. 
La start-up a conçu 
trois gammes de 
photobioréacteurs 
(NDLR  : système 
assurant la produc-
tion de micro-orga-
nismes en suspension 
dans l'eau) : Nano, très 
malléable, d’une capacité 
de 3 litres pour produire de la 
biomasse en petite quantité, Lucy, 
d’un volume de 16 litres, qui se pré-
sente comme un outil pédagogique, 
compact, et enfi n Jumbo, outil indus-
triel d’une capacité minimale de 
100 litres. « L’intérêt de notre société, 
c’est que nous concevons des pro-
duits, mais que nous formons nos 
clients à l’utilisation de leurs équi-
pements », insiste Thierry Beignon. 
D’ailleurs, le confi nement a permis 
à la start-up de prendre du recul 

sur le déve-
l o p p e m e n t 

des produits 
et des services. 

Avec notamment 
«  la formalisation 

d’une offre de prise en main 
et de formation à distance sur nos 
équipements ».
Parmi les domaines qui exploitent 
la biomasse algale (NDLR  : issue 
des algues), fi gurent l’agroalimen-
taire, avec la culture de la spiruline, 
l’alimentation animale (poissons, 
coquillages, palourdes, gambas), 
la cosmétique avec des crèmes, 
les microalgues offrant des ver-
tus intéressantes pour la peau, la 

nutri-santé avec les compléments 
alimentaires, la chimie verte avec 
l’essor des bio-carburants et des 
biopesticides. « Dans le Bordelais, un 
vigneron les utilise pour combattre le 
mildiou et traiter sa vigne de façon 
neutre et sans danger. » Le domaine 
spatial commence également à 
s’intéresser aux microalgues. 
Au vu de leur potentiel, la culture 
des microalgues a le vent en poupe ! 
« On connaît 30.000 espèces mais 
on en exploite 30 espèces seule-
ment, tous les jours, on découvre 
de nouvelles vertus, notamment 
dans le domaine médical, pour lutter 
contre… les virus », conclut Thierry 
Beignon. //  Chloé Chamouton

Microalgues, maxi-intérêt
Synoxis Algae, start-up
de Loire-Atlantique,
trace une nouvelle voie 
pour développer cette 
fi lière de pointe.

17
Équipements installés

en France
et 4 au Portugal

4 permanents

95.000
En euros, l’aide de la Région

(et 30.000 de 
Bpifrance).

En

chiffres

Microalgues en 
culture, avec la 
dynamique équipe 
de Synoxis Algae.

/ PUBLI-REPORTAGE

Un diagnostic à 360° des entreprises 
artisanales pour relancer leur activité  
L’Artisanat est la première entreprise des Pays de la Loire, avec ses 70 000 entreprises
artisanales, ses 150 000 salariés, et ses 12 000 apprentis qui participent au dyna-
misme des territoires. La Chambre Régionale des Métiers et de l’Artisanat, forte de 
700 collaborateurs, l’accompagne au quotidien dans son développement.

L
a crise sanitaire l’a cependant 
lourdement impacté, et le 
président de la Chambre, Joël 
Fourny, décrit ici comment 
la résistance s’est organisée, 

et montre les voies d’un nouveau 
départ. Entretien.

Régions Magazine : 
La crise sanitaire s’est transformée 
en crise économique …
Joël Fourny : Ce fut en effet une période 
très douloureuse pour l‘artisanat et les 
entreprises artisanales. Je citerai en
particulier celles du bâtiment, et des 
services à la personne. Certaines d’entre 
elles ont dû cesser leur activité. De son 
côté, le secteur alimentaire a subi d’im-
portantes baisses du chiffre d’affaires. 

RM :  L’ensemble a tout de même 
tenu bon ?
JF : La Région que préside Christelle 
Morançais a été très réactive, en venant 
directement en aide aux entreprises. 
Elle a permis de compléter le fonds de 

soutien de l’Etat. Ainsi 32 millions d’euros 
ont pu être avancés aux entreprises de 
petite taille. D’autre part, le chômage 
partiel a été d’un réel secours. Je sou-
ligne que les initiatives de la Région 
ont été très appréciées, et les réunions 
hebdomadaires qu’elle organisait avec 
tous les partenaires d’une grande utilité.

RM : L’avenir, maintenant ?
JF : Nous avons commencé à travailler à
un plan de relance régional. Notre chance
tient au fort dynamisme de notre territoire, 
dans les domaines du tourisme, des loisirs, 
et grâce aux grandes sociétés implantées
ici, Airbus, les Chantiers navals... Ce dyna-
misme rejaillit sur les entreprises artisa-
nales. Mais nous devons les accompa-
gner, au plan local, sur le court et le long 
terme. Les aider à revoir leur stratégie 
pour assurer leur pérennité.

RM :  Vous avez proposé un dispositif 
particulier ?
JF : Nous souhaitons pouvoir effectuer
un diagnostic complet, à 360°, de 
chacune des entreprises artisanales, sous
tous les aspects, commercial, financier
(durée des remboursements, par exem-
ple), etc. Déterminer les fragilités et au 
contraire, les points forts qui permet-
tront la relance. Là encore, nous savons 
pouvoir attendre beaucoup du Conseil 
Régional.

RM : Vous songez au numérique pour 
développer le commercial ?
JF : C’est un point important : aider nos
entreprises à se positionner sur des 
plateformes de commerce en ligne.

RM : Un souhait ?
JF : Tout simplement, que soit gardée 
notre proximité avec le Conseil Régional, 
et ce travail fructueux de partenariat avec 
la Présidente et ses conseillers. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Joël Fourny.
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Un accélérateur du développement 
de la mobilité électrique
L’association AVERE OUEST,  membre du Club des associations régionales 
de l’AVERE France regroupe les Régions Bretagne et Pays de la Loire. 
Créée en Janvier 2018, l’association forte de plus de 25 adhérents et partenaires, 
a pour vocation  de promouvoir les usages de la mobilité électrique et 
hydrogène auprès de tous les publics, professionnels et particuliers, et 
d’accélérer le développement d’une filière industrielle et de recherche.

  Nos actions passées et à venir 

n Une plateforme d’information, de veille prospective 
et de collaboration entre acteurs clés pour penser la 
mobilité électrique 4.0

n Participation à des tables rondes : Laval Automobiles, 
colloque régional des mobilités durables, forum de la 
mobilité électrique pour les bailleurs et syndics  

n Participation à des salons professionnels : ESV32, salon 
InOut à Rennes, PDL énergie Tour

n Animation de groupes de travail : passage des flottes 
d’entreprise à l’électrique, sensibilisation des collectivités, 
bailleurs  et des transporteurs  au bus/cars électriques, 
besoins de développement des infrastructures en Pays 
de la Loire et en Bretagne.

  Rejoignez l’Avere’Ouest

n Vous souhaitez développer votre réseau profes-
sionnel avec les principaux décideurs en matière de 
mobilités des collectivités, des syndicats d’énergie, 
et des entreprises de l’Ouest

n Vous voulez partager avec des acteurs clés

n Vous voulez vous impliquer et porter vos idées

n Vous voulez co-construire des projets entre les 
adhérents 

n Vous accédez à la veille des projets. 

https://www.masterclass-avere.com/

https://www.linkedin.com/company/avere-ouest/

Contact : avere.ouest@gmail.com

En savoir plus

Flex-Sense s’est fait un nom. 
«  Flex   » pour flexibil ité, 
«  Sense  » pour capteurs. 

Fondée à La Roche-sur-Yon en 
2015 par Emmanuel Parlier, cette 
entreprise conçoit, développe 
et commercialise des solutions 
technologiques de télémétrie à 
distance fi nement adaptées aux 
milieux marins et industriels (BTP, 
logistique/traçabilité). 
Au départ  : un prototype pour 
répondre à une double question, 
scientifi que - le taux élevé de mor-
talité des huîtres - et économique 
- le vol incessant de coquillages par 
tonnes dans les parcs ostréicoles. 
Emmanuel Parlier, non seulement 
docteur en océanologie biologique 
et environnement marin (Université 

de La Rochelle/Ifremer/CNRS), mais 
également expert judiciaire dans le 
secteur de l’aquaculture, a trouvé 
la solution : « Flex Spy », une huître 
connectée, bourrée de capteurs, qui 

permet de récupérer des données 
24h/24 (jusqu’à 270 paramètres  : 
température de l’eau, acidité, tur-
bidité, présence de polluants) et 
d’alerter en cas de déplacement 
géographique suspect. En un mot : 
un mouchard technologique !
L’année 2020, bien que placée sous 
le signe de la recherche d’investis-
seurs et du recrutement de quatre 
commerciaux, a vu son activité à 
peine ralentie pendant le confi-
nement. Mais sa levée de fonds 
lancée en amont est passée de 
250.000 € à 400.000 €, ce qui rend 

dorénavant l’entre-
prise plus durable !  
D’autant plus que le 
modèle économique 
de Flex-Sense est 
ingénieux, situé à la 
croisée de la sécu-
rité, de l’aquaculture 
(en croissance en 
mars et avril) et de 
la technologie : des 
huîtres connectées 
sont louées à bas 
coût aux conchyli-
culteurs  ; un « pac-
kage » est proposé 
aux ostréiculteurs 
équipés de l’huître 
connectée pour s’as-
surer en cas de vol 
(en recrudescence 

depuis l’épidémie de Covid-19), grâce 
à un partenariat entre Groupama et 
Flex-Sense. « La Vendée est un vrai 
territoire d’entrepreneurs, affi rme 
Emmanuel Parlier, vous y trouvez 
ce que vous apportez ! ». 
Largement soutenue par les réseaux 
d’industriels et d’entrepreneurs 
vendéens, lauréate du Réseau 
Entreprendre Vendée, labellisée 
« Made in 85 », l’entreprise Flex-
Sense, agile lors de toute période 
de changement, se développe 
dorénavant à plusieurs échelles 
géographiques, des littoraux fran-
çais (Manche, Golf de Gascogne, 
Méditerranée) et européens jusqu’à 
l’Amérique du Nord. Avant de 
conquérir de futurs clients notam-
ment en Asie. //  Cécile Faver

La perle rare des
objets connectés

Flex-Sense a lancé
une « huître-espion »
sur le marché des objets 
connectés. Depuis
La-Roche-sur-Yon,
son développement
se poursuit désormais
à l’international. 

Emmanuel 
Parlier et 
quelques-
unes de 
ses huîtres 
connectées.

Le chiffre

20 tonnes
c’est le volume d’huîtres 
dérobées il y a deux ans

sur le seul bassin
de Marennes-Oléron !

D’où l’accord signé le 20 juillet 
2018 avec Groupama Centre-

Atlantique, pour accélérer
la prévention du vol d’huîtres.
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Relance de l’activité et 
transition énergétique : 
les défis d’un système électrique 
performant
Le réseau de distribution de l’électricité connaît des transformations 
importantes, avec l’arrivée massive de production d’énergie renouvelable, 
éoliennes, panneaux photovoltaïques, mais également avec l’irruption de 
nouveaux usages. Enedis a donc entrepris depuis plusieurs années d’évoluer 
vers un réseau “intelligent”, ou “smart grid”, qui s’appuie sur le développement 
de Linky, le compteur connecté.  Energies renouvelables, autoconsommation 
individuelle ou collective, véhicules électriques, stockage : la transition 
énergétique confère au réseau électrique un rôle pivot pour la décarbonation 
de l’économie. Comme pour la relance de l’activité gravement affectée par 
la crise sanitaire.

On ne peut pas interviewer Gilles Rollet sans être frappé par sa double détermination.  
Economique, pour faire de l’entreprise un acteur majeur de la modernisation du terri-
toire et de la transition énergétique. Social, pour exercer pleinement la responsabilité
de l’entreprise, engagée au service de la collectivité. Au cours de l’entretien qu’il a 
accordé à Régions Magazine, Gilles Rollet souligne d’abord les efforts qu’Enedis a 
accomplis au cours du confinement pour faciliter la vie des gens, et accompagner la sortie
de crise. Puis il se tourne résolument vers l’avenir. 

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Comment 
avez-vous vécu la crise ?
Gilles Rollet : Au plus près de nos 
salariés, de nos clients, et de tous 
les acteurs régionaux.  Nous avons 
beaucoup travaillé pour assurer 
l’alimentation électrique, répondre 
aux urgences, effectuer les dépan-
nages, accompagner nos clients à 
chaque instant, leur accorder des 
facilités. Nos équipes ont fait sur 
le terrain un travail remarquable. 
Je vous rappelle qu’Enedis en Pays 
de la Loire, c’est 2000 salariés, aux-
quels s’ajoutent autant d’emplois
indirects, et de nombreux apprentis 
et stagiaires. Nous injectons beau-
coup d’argent dans l’économie 
locale. 

RM : Vous entendez maintenant 
accompagner la relance…
GR : …et faire qu’elle soit forte et 
verte ! Notre premier souci est 
de nous rapprocher des acteurs 

concernés par la transition énergé-
tique, de faciliter leurs études, de 
trouver ensemble les bonnes solu-
tions industrielles pour la rénovation 
des logements, particulièrement
dans l’habitat social. Nous sommes 
auprès des services de la Métropole 
nantaise pour faciliter le développe-
ment des énergies renouvelables,
comme le photovoltaÏque sur les 
grandes toitures.

RM :  Vous avez parlé des études ?
GR : Notre métier se transforme, et
le rôle d’opérateur de données est
désormais au cœur des missions 
d’Enedis. Grâce au compteur intel-
ligent Linky, nous donnons à nos
clients et partenaires la possibilité 
de faire des bilans, de vérifier leur

consommation, d’anticiper son évo-
lution. Nous accompagnons l’auto-
consommation individuelle et collecti-
ve, qui répartit les coûts entre tous 
les intéressés.

RM : La mobilité électrique est 
aussi dans vos préoccupations ?
GR : Notre rôle, en collaborant au
schéma directeur régional, est d’aider
à déterminer où installer les bornes 
de rechargement, en fonction de 
l’évolution du marché et du réseau. 
Il est aussi d’aider à l’optimisation de
la charge, et notamment de définir 
le meilleur moment pour l’effectuer,
loin des pics de consommation.

RM : Enedis est très sensible 
à la responsabilité sociale de 
l’entreprise ?
GR : C’est même pour nous fonda-
mental. Verte, la relance doit être 
aussi sociétale. La précarité éner-
gétique existe malheureusement, 
et nous travaillons avec les associa-
tions et les services sociaux pour 
identifier les personnes en diffi-
culté, faciliter le paiement de leurs
factures, et les aider à mieux maî-
triser leur consommation. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Gilles Rollet.

En Pays de la Loire, l’action d’Enedis se traduit en quelques 
chiffres et exemples significatifs. 2,2 millions de clients, 
particuliers ou professionnels, sont alimentés par 107 000
kms de réseau. La dynamique des énergies renouve-
lables est particulièrement forte : les sites de production
éolienne raccordée sont au nombre de 111, et les sites 
de production photovoltaïque de 47 700. D’autre part, 
le nombre des points de recharge pour véhicules élec-
triques, accessibles au public, est 1540, et le mouve-
ment s’amplifie. Plus de 1,5 million de compteurs Linky 
équipent aujourd’hui les foyers ligériens, permettant 
d’alerter les clients sur les consommations anormales, 
détecter les pannes à distance, optimiser la consomma-
tion dans les bâtiments professionnels. Ainsi, pendant la 
période de confinement, 4000 diagnostics instantanés 

ont été faits, et 125 000 télé-opérations réalisées pour 
rétablir rapidement l’électricité. 

L’autoconsommation, qu’elle soit individuelle ou collec-
tive, est l’un des aspects importants de la transition 
énergétique. En Pays de la Loire, le premier projet a vu le 
jour sur la commune de Saint Joachim (Loire Atlantique). 
S’inscrivant dans la politique régionale, il concrétise la 
mobilisation des acteurs locaux. Le quartier à énergie 
positive de la Fleuriaye à Carquefou regroupe plus de 
600 logements, où sur 10 00 m² de toiture sont installés 
des panneaux solaires. Enedis a optimisé les coûts de 
raccordement, testé de nouveaux services, fourni les 
données numériques nécessaires.

La Région a pour ambition de devenir la première pour la 
mobilité électrique. Enedis intègre de façon anticipée et 
optimisée cette activité dans son réseau de distribution, 
du simple branchement individuel à des solutions plus 
complexes.

Enfin, Enedis se transforme en fournisseur de données 
consultables librement en général, ouvrant aux collec-
tivités et aux bailleurs sociaux la possibilité d’améliorer 
l’efficacité énergétique de leurs infrastructures. Et dans le 
cadre du projet européen “mySmartlife”, l’entreprise teste 
avec la Métropole nantaise une plate- forme de données 
sur laquelle sont mises à jour les consommations de près 
de 300 bâtiments publics. //

“La double responsabilité économique 
et sociale de l’entreprise”

Entretien avec Gilles Rollet, Directeur d’Enedis Pays de la Loire
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biomasse… Le potentiel de chaque 
filière énergétique est important, 
l’enjeu de taille, les collectivités terri-
toriales en première ligne. « Il n’y aura 
pas de transition écologique sans 
réseaux énergétiques intelligents ! » 
affi rme Laurent Gérault, vice-président 
en charge de l’environnement, la tran-
sition énergétique, la croissance verte 
et le logement au sein du Conseil 
Régional des Pays de la Loire. 
La stratégie  : renforcer la solida-
rité entre les territoires urbains et 
ruraux et structurer les fi lières dans 
une logique de cluster. L’exemple… 
exemplaire  : le projet Smile qui a 
propulsé le Grand Ouest (Bretagne 
et Pays de la Loire) sur l’échiquier 
international en tant que première 
région française équipée d’un réseau 
énergétique intelligent. L’heure est à 
l’accélération ; les énergies fossiles se 
raréfi ent de plus en plus.

LES PAYS DE LA LOIRE,
TERRITOIRE RÉSILIENT
Équiper des lycées et collèges en 
chaufferie bois, lancer un appel à pro-
jets sur la méthanisation afi n de fi nan-
cer de futures installations, mettre en 
œuvre un programme de forma-
tion aux énergies renouvelables, 
tel celui du Collège des Transitions 
Sociétales (IMT Atlantique)… Lorsqu’il 
est question d’énergie renouvelable, 
«  la maîtrise de la consommation 
d’énergie et les mix énergétiques 
sont des voies d’avenir primordiales », 
explique Franck Dumaitre, directeur 
de l’Agence de transition écologique 
(anciennement Agence de l’environ-
nement et de la maîtrise de l’énergie), 
« mais la transition énergétique sera 
d’abord sociétale pour se déplacer, 
s’alimenter et consommer autrement, 
mieux ». 
L’épidémie de Covid-19, en cela, est 
révélatrice des enjeux de résilience de 
la Région Pays de la Loire : relancer 

l’économie, accentuer le développe-
ment de la fi lière hydrogène (lire en 
encadré), pérenniser les initiatives 
multipliées pendant le confi nement, 
telles que les livraisons à domicile et 
les pistes cyclables temporaires. « La 
résilience du territoire nécessite une 
solide coopération entre les acteurs 
de la transition écologique. Dans 
les Pays de la Loire, le « travailler 
ensemble » est une force à géométrie 
variable », ajoute Franck Dumaitre. 
La pandémie jouera-t-elle un rôle de 
catalyseur ? « Au moment où l’on émet 
des plans de relance économique, les 
énergies renouvelables représentent 
une opportunité d’investissements 
vertueux, avec l’idée qu’investir et 
produire sur le territoire est créateur 
d’emplois », conclut Laurent Girault. 
Une nouvelle feuille de route régio-
nale sera établie en juillet 2020. //

 Cécile Faver

Le 18 août 2015, la première loi 
relative à la transition énergé-
tique pour la croissance verte 

paraît au Journal Offi ciel, trois mois 
avant la conférence de Paris sur le 
climat, visant à diminuer de 40 % 
entre 1990 et 2030 les émissions de 
gaz à effet de serre (457 millions de 
tonnes équivalent CO2 sont émises 
en France en 2015). La Région des 
Pays de la Loire devient le chef de 
fi le de l’adaptation au changement 

climatique de son propre territoire, 
les intercommunalités des chefs 
d’orchestre, aux côtés de l’État et des 
entreprises. Leur partition commune : 
une feuille de route. 
En Pays de la Loire, cette feuille de 
route 2017-2021, fondée sur le Schéma 
Régional Climat Air Energie (2011-
2050), est ambitieuse (budget : 192 M€, 
dont 71 M€ de fonds européens). Parmi 
ses principaux objectifs : « tripler la 
production d’énergie régionale renou-
velable (qui émettent peu de gaz 
à effet de serre, ndlr) d’ici 2021, et 
générer des milliers d’emplois ».
Energies éolienne terrestre, solaire 
photovoltaïque, solaire thermique, 
hydroélectricité, biogaz, géothermie, 

Cap sur les énergies
renouvelables
Des lycées à chaufferie 
bois jusqu’à la fi lière 
hydrogène, en passant 
par les réseaux 
énergétiques intelligents : 
la période « post-Covid » 
doit fournir l’occasion 
d’accélérer encore l’action 
de la Région.
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Les chiffres-clés
Consommation d’énergie  
2008 : 92 TWh
2016 : 91 TWh
Objectif 2020 : 79 TWh
Objectif 2050 : 58 TWh

Production énergie 
renouvelable
(chaleur et électricité) 
2008 : 3,3 TWh
2016 : 7,5 TWh (part d’énergie 
renouvelable produite dans 
la consommation d’énergie 
fi nale : 13 %)
Objectif 2020 :
15 TWh (part d’énergie 
renouvelable produite
dans la consommation 
d’énergie fi nale : 21 %)

Visite de l’entreprise XSun à Guérande (Loire-Atlantique), qui fabrique un drone mu à l’énergie solaire (avec des panneaux 
solaires sur les ailes). La société vient de signer un premier contrat avec Enedis pour la surveillance des défaillances
sur son réseau électrique. Un bel exemple d’innovation énergétique en Pays de la Loire.

Lancement de l’opération
« Une naissance un arbre » à Ligné 

(Loire-Atlantique), symbole
de l’engagement régional

en faveur de la biodiversité.
La Région envisage de planter

deux millions d’arbres d’ici à 2024.

Région Pays de la Loire - Ouest Médias

40 RÉGIONS MAGAZINE / PAYS DE LOIRE  PAYS DE LOIRE / RÉGIONS MAGAZINE 41

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE



Production et alimentation en 
électricité, sécurité des grands 
ouvrages, maintenance dans 

les hôpitaux, les grandes surfaces, ou 
des réseaux de chaleur : l’entreprise 
s’est aussi attachée à accompagner 
ceux qui étaient le plus touchés par 
la crise, en payant par exemple 
plus rapidement ses fournisseurs, 
notamment les TPE et PME, ou en 
accordant des délais et des facilités 
de paiement à ses clients. Le délégué 
régional d’EDF en Pays de la Loire, 
Michel Magnan, tire pour Régions 
Magazine les enseignements de 
ces semaines fi évreuses. Entretien.

Régions Magazine : Quels sont 
donc ces enseignements ?
Michel Magnan  : Personnellement, 
j’en vois quatre. Cette crise hors 
du commun a d’abord remis sur le 
devant de la scène ce qui était vital 
pour notre société, comme la santé, 
l’alimentation et l’énergie bien sûr. 
Ensuite, cette crise a montré l’impor-
tance de la souveraineté nationale 

pour les services essentiels. Notre 
système électrique a justement été 
construit pour garantir l’indépen-
dance énergétique de la France. 
La crise a montré la résilience de 
nos installations et la capacité de 
notre organisation à s’adapter à des 
situations exceptionnelles. 

RM : Et sur le plan humain ?
MM  : C’est le troisième enseigne-
ment : l’engagement sans faille de 

nos salariés qui ont su faire preuve 
d’agilité pour s’adapter à de nou-
velles organisations du travail soit à 
distance soit sur les sites des clients. 
Et enfi n, quatrième enseignement, 
cette crise a montré qu’on pouvait 
agir sur le climat avec notamment 
des baisses signifi catives d’émissions 
de CO2 pendant le confi nement.  

RM : Vos projets, alors ?
MM  : À court terme, nous souhai-
tons faciliter la reprise de l’activité 
des entreprises et du territoire, et 
aider nos clients à rebondir. Nous 
mettons à leur disposition un « pack 
redémarrage », une offre de ser-
vices d’assistances et de conseils 
sur mesure pour leur permettre de 
se consacrer à leur cœur d’activité. 
Plus durablement, nous souhaitons 
accompagner la Région dans son 
plan de relance économique et de 
transition énergétique, avec plu-
sieurs projets phares : la construc-
tion du premier Parc Eolien en mer 
français, ici à Saint-Nazaire, la pro-
duction d’un nouveau combustible 
alternatif biomasse sur le site de la 
centrale de Cordemais, ou le projet  
« H2- Loire Vallée », qui vise le déve-
loppement d’une fi lière d’hydrogène 
dans l’estuaire, avec production et 
distribution d’hydrogène décarboné, 
pour des usages terrestres, fl uviaux 
ou maritimes. 

RM : Votre grande ambition…
MM : C’est la raison d’être du groupe 
EDF : construire un avenir énergé-
tique neutre en CO2, conciliant pré-
servation de la planète, bien-être 
et développement, grâce à l'élec-
tricité et à des solutions et services 
innovants. //

ON A TOUS ENVIE
DE RETROUVER 

NOTRE VIE D’AVANT.
MAIS ON A TOUS AIMÉ

VOIR BAISSER LES 
ÉMISSIONS DE CO2.

La vie doit redémarrer mais pas le CO2. Relever ce défi , c’est la raison d’être d’EDF. 
L’objectif : construire ensemble un avenir énergétique neutre en CO2, conciliant 
une meilleure préservation de la planète, bien-être et développement, grâce à 
l’électricité et à des solutions et services innovants. Notre production d’électricité 
émet déjà cinq fois moins de CO2 que la moyenne européenne*. Et nous nous 
sommes engagés à aller encore plus loin d’ici à 2050, en réduisant encore nos 
émissions et celles de nos clients, et en compensant les émissions restantes**. 

Devenons l’énergie qui change tout.

Découvrez nos engagements sur edf.fr/raisondetre

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

* En Europe, les émissions de CO2 du groupe EDF s’élèvent à 54 g / kWh produits, soit 5 fois moins que la moyenne du panel des 24 plus grands électriciens européens (296 g / kWh), constitué par PwC pour son étude 
de 2019 « Changement climatique et électricité ». ** Le groupe EDF a pour objectif la neutralité carbone d’ici à 2050, et s’inscrit notamment dans les objectifs fi xés par le Rapport spécial du GIEC (Groupement 
d’Experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat) de 2018. Cet objectif se traduit entre autres par des émissions directes quasi nulles grâce à la production nucléaire et au développement des énergies 
renouvelables, à la fermeture progressive des centrales fonctionnant exclusivement au charbon opérées par EDF et ses fi liales ; à la réduction des émissions indirectes par exemple par l’accompagnement de 
nos clients pour décarboner leurs consommations d’énergie ou encore le développement de la biomasse dans les réseaux de chaleur ; et enfi n grâce à la compensation des émissions résiduelles par des projets à 
émissions négatives comme le reboisement de forêts.
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EDF, dans et après
la crise du COVID-19
Pendant le confi nement, toutes les équipes du Groupe EDF - soit 
5.200 salariés - dans les Pays de la Loire, se sont mobilisées pour assurer 
leurs missions essentielles.

Vue du futur parc éolien en mer piloté 
par EDF Renouvelables.

Michel Magnan est délégué régional 
EDF en Pays de la Loire.
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Du groupe vendéen Beneteau 
aux Chantiers de l’Atlantique, 
le dernier chantier naval 

français créé il y a plus de 150 ans 
à Saint-Nazaire, jusqu’aux cargos rou-
liers à voile de l’entreprise nantaise 
Neoline, le monde de la construction 
maritime ligérien résiste malgré tout 
à l’épidémie de Covid-19. 
Les Chantiers de l’Atlantique, troi-
sième grand constructeur mondial de 
navires de croisière, jouent leur survie. 
Dans le port de Saint-Nazaire début 
juin, le Celebrity Apex, le paquebot 
de croisière de luxe livré le 27 mars à 
Celebrity Cruises (fi liale de la compa-
gnie de croisières américaine Royal 
Caribbean Cruise Line ou RCCL) est 
toujours à quai. Après la détection à 

bord de plusieurs personnes conta-
minées au Covid-19, et une mise en 
quarantaine obligée. Un symbole 
doublé d’un défi. « Aucune com-
mande de paquebot n’a été annu-
lée  ; seuls quelques ouvrages ont 
été mis sous cocon, affi rme Philippe 
Kasse, directeur de la communication 
des Chantiers de l’Atlantique. Il n’y a 
pas eu plus d’absentéisme que les 
années précédentes, et la reprise 
du travail, progressive à partir du 
27 avril, est dorénavant complète à 
90 %. Certains de nos clients, après 
un arrêt total pendant deux mois, 
reprendront leurs activités en juillet. ». 
Dans le carnet de commandes des 
Chantiers de l’Atlantique (3.300 sala-
riés) : 11 énormes paquebots livrables 

d’ici 2029, tels le Wonder of The Seas 
(RCCL, 360 mètres de long, 66 mètres 
de large, 2.747 cabines aménagées 
pour 6780 passagers), le MSC World 
Class équipé d’une propulsion au gaz 
naturel liquéfi é (GNL) peu polluant 
et... 4 bâtiments ravitailleurs achetés 
récemment par la Marine nationale 
(montant : 1,7 Md€).
Mais le marché de la croisière fait 
face à une crise historique, qui 
touche en particulier les 4 arma-
teurs leaders du secteur (Carnival 
Corporation, RCCL, MSC Cruises, NCLH 
pour Norwegian Cruise Line). Tous 
semblent naviguer dans le brouillard. 
Et les chantiers navals du groupe 
public italien Fincantieri convoitent 
à Bruxelles les Chantiers de 

Comment produire de l’hy-
drogène vert ou décarboné 
et remplacer les carburants 

polluants ? Les solutions de la jeune 
entreprise nantaise Lhyfe, à peine 
âgée de trois ans, sont simples : des 
électrolyseurs industriels séparent les 
atomes d’hydrogène et d’oxygène de 
l’eau de mer (purifi ée et dessalée). 
Sans se connecter au réseau élec-
trique public, mais aux parcs éoliens. 
Un algorithme permet de réguler en 
temps réel la production d’énergie 
renouvelable. Plusieurs circuits courts, 
de l’usine à l’utilisateur (bus, bennes 
à ordures ménagères, navettes fl u-
viales, trains, véhicules particuliers) 
sont créés, répartis sur le territoire, 
et l’hydrogène vert produit, vendu 
à la pompe. 
À l’origine de ce projet innovant, il y a 
l’ingénieur Matthieu Guesné, ancien 
directeur du CEA Tech Pays de la 
Loire et Bretagne. L’hydrogène est son 
domaine d’excellence : une équipe 

de 15 personnes en 2020, près de 
50 soutiens privés et publics (fi nan-
cement total 2019 : 11 M€) et H2Ouest, 
un consortium ligérien (Syndicat 
d’Énergie de Vendée-SyDev, Le Mans 
Métropole, Automobile Club de 
l’Ouest…). « Nous souhaitions déployer 
une fi lière 100 % hydrogène vert et 

démocratiser son utilisation au cœur 
des territoires, dans les métropoles, les 
villes et les campagnes, affi rme Alain 
Le Bœuf, président du SyDev, avec 
le Smart Grid Vendée et Lhyfe, nous 
accélérons la transition écologique ! ». 
Le gain  : 8 kg d’oxygène par kilo 
d’hydrogène vert gazeux produit, 
« réinsuffl é » dans l’environnement. 
Sans une once de CO2 émis. «  Il 
est urgent de passer d’un modèle 
technologique à un paradigme où 
l’humain vit en symbiose avec son 
environnement » lance Matthieu 
Guesné, « l’oxygène de Lhyfe soignera 
le climat ! » Avec seulement du vent 
et de l’eau de mer. //

Cécile Faver

Lhyfe donne vie
à l’hydrogène vert

Prendre le bon sillage

La jeune entreprise produira cette énergie à l’échelle 
industrielle dès 2021. Explications. 

Concentrées en Loire-Atlantique et en Vendée, les fi lières navales et nautiques
des Pays de la Loire, deuxième région française, expliquent comment
elles font face au Covid-19.

Le premier site en Vendée
La construction du premier site industriel de Lhyfe débutera en 
Vendée, à proximité du parc éolien de Bouin, dans le courant 2020.
Ce sera le premier site de production d’hydrogène 100 % vert en 
France. Il en produira dès le premier semestre 2021 en grande quantité 
pour répondre de façon évolutive aux besoins du grand Ouest.
À noter que le projet ligérien a été retenu le 10 mars par l’ADEME 
dans le cadre de l’appel à projets mobilité / Ecosystèmes de mobilité 
hydrogène. Et que la fi rme norvégienne NEL, leader mondial dans la 
fabrication d’électrolyseurs, a choisi Lhyfe comme partenaire pour 
déployer ses produits en Europe. La date de l’accord entre les deux 
fi rmes n’est pas anodine : le 29 avril… Comme quoi le coronavirus
n’a pas tué l’innovation en Pays de la Loire ! //

L’équipe de Lhyfe
et des images
du futur site vendéen.

L’impressionnant site des Chantiers de l’Atlantique, à Saint-Nazaire.
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l’Atlantique (détenus à 84,3 % 
par l’Etat français). « L’Europe ne peut 
vendre un fl euron industriel à un pays 
ami avec la Chine !, déclare David 
Samzun, maire de Saint-Nazaire et 

président de la Carène (communauté 
d’agglomération), il faut investir 
dans les infrastructures portuaires, 
la recherche scientifi que sur les nou-
veaux modes de propulsion, dévelop-
per le nautisme de loisirs sur toute la 
façade Atlantique. » Et il ajoute : « Je 
suis un conjugueur entre l’industrie 
et la transition énergétique. Il y a 
aussi ici cette capacité à travailler 
ensemble, quelles que soient les 
divergences politiques. Le Grand 
Port doit être la colonne vertébrale 
de l’économie maritime ! » 
La commande du futur porte-avions 
français nouvelle génération, pour 
succéder au Charles De Gaulle en 
retraite à l’horizon 2040, et celle, par 
EDF Renouvelables, d’une sous-sta-
tion électrique (500 MW) destinée 
au parc éolien de Fécamp en Seine-
Maritime, ont rassuré les Ligériens.

LES LEADERS INDUSTRIELS
DU NAUTISME À LA RELANCE
Après deux mois d’arrêt complet, les 
400 entreprises de la fi lière nautique 

des Pays de la Loire abordent fragi-
lisées la prochaine saison. La crise 
économique de 2008 est encore pré-
sente dans les esprits. Surtout les 
dix années nécessaires en France 
pour se remettre à flot. Dans les 
Pays de la Loire aussi, grâce au 
tissu de petites et moyennes entre-
prises, dans le domaine des équi-
pements de bateaux, l’architecture, 
l’ingénierie, le design… et de tous les 
métiers qui accompagnent les lea-
ders industriels. A l’instar du groupe 
Beneteau, dont le premier chantier 
a été créé il y a 136 ans sur le port 
de Saint-Gilles-de-Vie. 
Aujourd’hui, le premier constructeur 
nautique européen (chiffre d’af-
faire en 2019 : 1,34 Md€, dont 90 % 
réalisé en Europe et en Amérique 
du Nord), leader mondial de la 
voile monocoque et multicoque, 
entraîne dans son sillage de nom-
breux fournisseurs locaux (40 % des 
achats réalisés), tels, en Vendée, NV 
Equipement (toiles et textiles de pro-
tection) et Scheiber (équipement 

électronique embarquée). Tout en les 
aidant à développer leurs activités 
à l’international. 
La stratégie du groupe Beneteau 
(8.233 salariés)  : un portefeuille de 
12 marques iconiques, un plan pro-
duit performant, 27 usines dans le 
monde et un actionnariat familial 
fort. Jérôme de Metz, nouveau capi-
taine de Beneteau, mettra en œuvre 
une nouvelle feuille de route à partir 
du 9 juillet. 

VERS LE PORT CONNECTÉ
Qu’il s’agisse du premier bateau 
de pêche à moteur de Benjamin 
Bénéteau en 1910 ou, de l’élégant 
Code 0 en 2010 du chantier Black 
Pepper à Nantes, tout commence tou-
jours par la conception d’un bateau. 
« Le marché de la plaisance est com-
plexe, bien que segmenté en trois 
parties : la compétition, affectée par 
le Covid-19, le tourisme qui devrait 
reprendre et les bateaux de proprié-
taires », explique Michel De Franssu, 
à la tête du chantier Black Pepper 

qui vient d’achever la construction 
d’un Imoca à foils (35.000 heures 
de travail) pour le Vendée Globe 
2020 (reporté au 8 novembre 2020). 
En l’occurrence, celui d’Armel Tripon. 
Du côté des ports de plaisance, de 
La Turballe à La Baule et Pornichet, 
bien que les activités nautiques 
soient déconfi nées depuis le 11 mai, 
la prudence est de mise. Parmi les 
tendances qui se dessinent déjà : un 
retour au local, des ventes de stand 
up paddles en hausse, la location 
de bateaux plutôt que l’acquisition… 
« Il y a beaucoup d’incertitudes, sou-
ligne Emmanuel Jahan, directeur des 
ports et de l’économie littorale à la 
CCI Nantes-Saint-Nazaire, mais la 
transformation digitale et numérique 
des ports continue. L’application 
Falco sera opérationnelle fi n 2020. » 
Son objectif : améliorer la gestion et 
la sécurité des infrastructures por-
tuaires tout en facilitant le déve-
loppement de nouveaux services 
destinés aux plaisancières et plai-
sanciers. //  Cécile Faver

La fi lière en chiffres

Industries,
commerces et services :

400 
établissements

6.115 
salariés

1,152 Md€ 
de CA

Ports de plaisance :

15.000 
emplacements

20 M€ 
de CA

Activités de loisirs 
nautiques : 

400 
prestataires

24 
M€ de CA.

Symbole de l’excellence de la construction ligérienne… et de l’épidémie de Covid-19 : le Celebrity Apex bloqué à quai. Autre fi lière d’excellence, la construction de plaisance avec le groupe Beneteau.

Michel De Franssu, à la tête
du chantier Black Pepper, vient 

d’achever la construction d’un Imoca 
pour le Vendée Globe 2020.
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La Région Pays de la Loire est 
reconnue pour l’ensemble de sa 
dynamique numérique attrac-

tive. Une dynamique qui s’incarne 
au travers de deux labels distincts : 
le Réseau French Tech et le réseau 
French Fab, qui se rejoignent sur 
l’innovation. « L’ensemble de la région 
est labellisé French Tech. L’objectif ? 
Détecter dans le foisonnement des 
start-ups celles qui ont le plus de 
potentialités pour les aider à émer-
ger et accélérer la croissance de ces 
jeunes pousses », souligne Laurent 
Pretrot, vice-président au numérique. 
Dès 2016, la digitalisation de l’éco-
nomie a fait partie des ambitions 
de la Région avec l’aboutissement 
en « avril 2019 de la labellisation 
de six French Tech (pour trois ans 

renouvelables), dont Nantes en 
tant que Capitale. Le Mans, Angers, 
Laval, La Baule-Saint Nazaire et la 
Vendée ont été labellisés en tant que 

Communautés », explique Noémie 
Saulnier, chargée de mission numé-
rique. Fédérer, accélérer et rayonner, 
telles sont les trois missions de la 
French Tech. 

INDUSTRIE DU FUTUR
ET FRENCH FAB
Cette politique d’innovation se 
décline également à travers le 
réseau French Fab, qui s’adresse 
de son côté aux PME-ETI ayant des 
besoins en évolutions technolo-
giques dans leurs process. « Il s’agit 
d’aider ces entreprises à effectuer les 
sauts technologiques nécessaires 
pour améliorer leur compétitivité », 
poursuit Laurent Pretrot. Ces deux 
labels entrent dans le plan régio-
nal de l’Industrie du futur afi n de 
créer des emplois : « en effet, l’idée 

Deux questions à

Corine Busson-Benhammou
co-fondatrice de la coopérative Angers French Tech.

« De réelles opportunités 
pour se réinventer »  
Régions Magazine :
Quel a été l’impact
du confi nement sur
les start-ups ? 
CBB : La base d’une 
start-up, c’est de 
s’adapter. De façon 
globale, mon ressenti 
est plutôt positif. Les 
start-ups, de par leur 
fl exibilité, étaient 
plutôt mieux armées 
pour faire face à la 
gestion de cette crise. 
Et certaines ont même 
vu dans cette période 
inédite de réelles 
opportunités pour se 
réinventer, saisir leur 
chance et décrocher de 
nouveaux contrats. 
Cette crise s’est 
avérée moins nocive 
pour les start-ups 
qui avaient déjà un 
brin de maturité et dont l’ADN 
réside dans la tech for good 
au service de l’humain, de la 
bienveillance avec des valeurs 
éthiques.  

RM : Avez-vous des exemples
de ce type de start-ups au sein 
de votre écosystème ? 
CBB : Oui, trois start-ups se 
sont démarquées pendant 
ce confi nement. C’est le cas 
de Wishibam, une sorte de 
marketplace, qui attendait 
depuis plusieurs mois le 
moment idéal pour lancer 
son expérimentation. Le jour 
de l’annonce du confi nement, 
les entrepreneurs ont décidé 

de lancer sans budget 
Angershopping.com pour aider 
les commerçants à vendre leurs 
produits pendant la fermeture 
de leurs magasins.
Ils ont travaillé jour et nuit et en 
15 jours, ils ont réussi à toucher 
et fédérer 240 commerçants.
De même, la start-up 
3 D at home a vu son chiffre 
d’affaires augmenter en créant 
des salons virtuels pour des 
événements (portes ouvertes, 
forums). Ils vont recruter, 
tout comme Yoomonkeez, 
spécialisée dans le e-learning, 
qui dispense des formations 
personnalisées à des salariés 
en 3 minutes via SMS. //

Les start-ups face
à l’ennemi invisible
Confrontée à l’épidémie de Covid-19, la fi lière Tech
a souffert, mais en a aussi profi té pour se réorganiser. 
Explications.

Cette année, pour cause de confi nement, le Salon Laval Virtual, qui devait se dérouler du 22 au 26 avril en Mayenne,
s’est transformé en un univers…totalement virtuel. Il a même attribué ses “Laval virtual Awards”, le 22 avril.
Une façon originale et intelligente de faire face à la crise. L’événement a attiré plus de 10.000 “visiteurs” !

Laurent Pretrot (au centre) visite 
l’équipe d’ADN Booster, à Nantes, 
accélérateur numérique qui 
accompagne les jeunes entreprises 
innovantes.

Corine Busson-Benhammou est la co-fondatrice 
de la coopérative Angers French Tech.

est vraiment de favoriser les croise-
ments et synergies entre ces deux 
mondes. », renchérit Noémie Saulnier.  
Ainsi, une rencontre Tech&Fab a 
été organisée l’an dernier au Mans 
afi n d’aboutir à des opportunités 
de business pour les prestataires de 
solutions ligériens, et dans l’idée de 
faire accélérer la numérisation de 
l’industrie. « De plus, nous déployons 
des délégations d’entreprises indus-
trielles lors de salons numériques tels 
que le salon Laval Virtual. », poursuit 
Noémie.  
Cette dynamique numérique a per-
mis à certaines start-ups de tirer leur 
épingle du jeu et de vivre la crise plus 
facilement en mobilisant divers outils 
numériques. « Nous sommes dans 
une situation diffi cile et disparate 
en fonction de l’activité. Les start-ups 
très spécialisées notamment dans les 
secteurs du tourisme et de l’hôtellerie, 
sont fortement impactées. D’autres, 
en phase de commercialisation de 
leurs produits, ont été confrontées 
à des reports de signatures et de 
contrats, d’autres enfi n ont joué la 
carte de l’innovation et ont réussi à 
s’adapter plus vite, en conservant une 
activité tertiaire grâce au numérique 
et à l’informatique, en favorisant le 
télétravail. Je suis convaincu que 
toute crise génère son lot d’oppor-
tunités », souligne Laurent Pretrot. 
Ainsi, certaines start-ups ont déve-
loppé des solutions de visio-confé-
rence, d’autres ont pu en profi ter pour 
réinventer leur modèle, réajuster leur 
stratégie et leur organisation. Face 
aux diverses situations, la Région 
compte établir une typologie des 
entreprises. « Nous aurons une visi-
bilité plus grande à 6 mois, de la 
manière dont les start-ups et entre-
prises ont vécu la crise », reconnaît 
Laurent Pretrot. 
En attendant, afi n de soutenir fi nan-
cièrement les entreprises et favoriser 
la relance de l’activité économique 
la Région a mobilisé un ensemble 
de dispositifs et de mesures excep-
tionnels à l’instar du Prêt Rebond, 
du fond territorial de résilience (de 
3.500 à 20.000 euros). //

 Chloé Chamouton
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Les cinq Technocampus
•  Technocampus Composites créé en 2009, à Bouguenais (Loire-

Atlantique), dédié à la mise en œuvre des matériaux composites 
hautes performances.

•  Technocampus Océan créé en 2015, à Bouguenais, dédié aux 
procédés métalliques et aux structures en mer.

•  Technocampus Smart Factory créé en 2014, à Saint-Nazaire, Montoir-
de-Bretagne, (Loire-Atlantique), centre de réalité virtuelle, dédié aux 
usages industriels de la réalité virtuelle.

•  Technocampus Alimentation, créé en 2018, à Nantes, dédié au 
secteur de l’agroalimentaire.

•  Technocampus robotique et IOT (internet des objets) inauguré le 
10 décembre 2019, à Verrières-en-Anjou (Maine-et-Loire), dédié 
à la fi lière électronique, dont la gestion est confi ée au cluster de 
l’électronique We Network. //

«Les Technocampus sont les 
fers de lance de l’innovation 
et de l’industrie 4.0 et contri-

buent à l’innovation. », souligne Paul 
Jeanneteau, vice-président du conseil 
régional des Pays de la Loire, en 
charge des Entreprises, du dévelop-
pement international, du tourisme, 
de l'innovation, de l'enseignement 
supérieur et de la recherche. En effet, 
les cinq Technocampus des Pays de 
la Loire s’imposent comme des pôles 
d’excellence dans leurs domaines 
(lire en encadré). Dédiées aux 

technologies avancées de produc-
tion, ces plateformes s’adressent à 
des fi lières industrielles stratégiques : 
aéronautique, automobile, navale, 
énergies marines renouvelables, 
alimentation. 

FAVORISER LA COMPÉTITIVITÉ 
INDUSTRIELLE
Leur mission ? La recherche appli-
quée avec le développement de 
projets industriels innovants, à tra-
vers la mutualisation de moyens et 
d’équipements de pointe, ainsi que la 

collaboration entre différents acteurs 
(grandes entreprises, ETI, PME, start-
ups, laboratoires de recherche, uni-
versités, grandes écoles à l’instar de 
l’école centrale de Nantes, de l’IRT 
Jules Verne à Nantes).
Le tout au service de la compétitivité 
industrielle. «  Il s’agit à la fois de 
lieux de recherche, de formation, d’un 
mélange de savoir-faire, d’expertises 
et de compétences », poursuit Paul 
Jeanneteau. « Nous travaillons sur la 
création d’un Technocampus acous-
tique au Mans et d’un Yechnocampus 
comotique robotique à la Roche sur 
Yon. Nous souhaitons qu’ils travaillent 
en réseau, créent des synergies et 
rayonnent à l’échelle internationale ». 
Innovation et performance vont de 

Les Technocampus
au service de l’industrie 4.0
Ils sont désormais cinq en Pays de la Loire, dédiés
aux technologies avancées de production et véritables 
pôles d’excellence dans leurs domaines respectifs.

pair. « L’innovation est un moteur de 
croissance pour les entreprises, c’est 
ce qui leur permet de prendre des 
parts de marchés, de rester compéti-
tives et d’avoir un coup d’avance sur 
les concurrents au niveau national 
et international ». Innovation qui 
passe par le produit mais également 
par des méthodes de management 
avancées.
Réalité virtuelle et matériaux com-
posites, fers de lance de l’innovation
La fi lière industrielle et robotique s’or-
ganise plus particulièrement autour 
de deux Technocampus  : Smart 
Factory autour de la réalité virtuelle 
à Saint-Nazaire et Technocampus 
Composites, centre leader des maté-
riaux composites à Bouguenais. Ces 
deux établissements accompagnent 
les projets d’envergure d’acteurs 
majeurs du territoire, notamment 
Airbus et les Chantiers navals, et les 
aident à trouver des solutions rapides 
ou à améliorer leur productivité. 

« Les matériaux composites per-
mettent ainsi de réparer, centimètre 
par centimètre, des carlingues 
d’avions touchées par des impacts 
de foudre… Parmi les autres appli-
cations, la création d’exosquelettes 
dans les abattoirs pour soulager le 
personnel, et de bras articulés pour 
porter plusieurs kilos », détaille Paul 
Jeanneteau. 
De même, la réalité virtuelle et 
augmentée avec ses procédés de 
simulation et d’immersion offre la 
possibilité aux chantiers navals de 
l’Atlantique de dessiner des parties 
de bateaux ou des cabines pour 
montrer à leurs clients un rendu 
direct et concret.

INNOVER POUR MIEUX 
REBONDIR ? 
Le confi nement a modifi é les pro-
jets des structures. Ainsi le pôle 
EMC2 localisé à Bouguenais au sein 
du Technocampus Composites a 

inventorié tous les équipements 
d’impression 3D disponibles pour 
imprimer du matériel médical, 
des masques, des valves, des 
respirateurs. 
Avec la crise, certaines filières 
souffrent davantage. C’est le cas de 
l’aéronautique notamment. « Airbus 
a été particulièrement touché, le 
groupe produit 30 à 40 % d’avions 
en moins et les sous-traitants se 
retrouvent dans une situation dif-
fi cile. Ces entreprises, la Région va 
les aider à se diversifi er par le biais 
de l’innovation ». 
Par ailleurs, « le gouvernement 
a annoncé la mise en place d’un 
plan de relance à la rentrée. Nous 
allons nous inscrire dans cette 
dynamique pour soutenir l’activité 
économique, en plus des mesures 
déployées par la Région pour faire 
face à cette situation », conclut Paul 
Jeanneteau.. //

 Chloé Chamouton

Présentation
en réalité virtuelle 
du Technocampus 
Smart Factory,
à l’occasion du 
dernier Printemps
de l’Innovation.

Inauguration du
cinquième Technocampus, 
robotique et IOT,
le 10 décembre dernier 
près d’Angers.
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de producteurs se sont néanmoins 
retrouvés fragilisés par la suppres-
sion soudaine de débouchés. 
Certes, la grande distribution a majo-
ritairement joué le jeu et référencé 
les produits régionaux, sous réserve 
que les producteurs respectent les 
codes du marketing de l’enseigne. 
Bref, la fi lière a une nouvelle fois 
démontré sa capacité d’adaptation 
pour mettre ses produits à disposi-
tion des consommateurs. 
« Très vite, il y a eu une dévalorisation 
des différents labels (bio, AOC…) au 
profit de la seule proximité avec 
le consommateur local », constate 
Lydie Bernard. Ventes directes, drives, 
boutiques en ligne : la réorganisation 
de toute la distribution de produits 
frais fut un pari à la hauteur de l’en-
jeu pour l’agriculture et l’agro-ali-
mentaire, secteur clé de l’économie 
régionale qui pèse 170.000 emplois 
et 20 Md€ de chiffre d’affaires. 
Avec la Chambre d’agriculture, la 
Région a contribué à cette créa-
tion de nouveaux débouchés de 

proximité, en mettant à la dispo-
sition des communautés de com-
munes (EPCI) une « boîte à outils » 
pour le développement de sites 
internet de vente directe de pro-
duits frais. Avec le concours de deux 
start-ups locales (pour la mise en 

ligne et la logistique), l’initiative a 
permis l’ouverture d’une multitude 
de boutiques en ligne sur tout le 
territoire, comme celle de Mangeons 
Loc’ALS d’Anjou Loir & Sarthe. 
Un annuaire numérique (approxi-
mite.fr) recense et assure 

La pêche et l’aquaculture dans la crise 
Même si la Région Pays de la Loire accompagne 
fi nancièrement l’installation des jeunes pêcheurs 
et l’amélioration des conditions de travail à bord 
des navires, la pêche maritime reste plongée 
dans une crise structurelle née des restrictions 
d’activité liées aux quotas de pêche européens, 
au vieillissement de sa fl otte, aux diffi cultés de 
recrutement et à l’impact du Brexit (remise en 
question de l’accès aux eaux britanniques). 
De son côté, la culture d’huitres a une nouvelle 
fois été contaminée par le norovirus qui a 
décimé, cette année encore, une bonne partie 
de la production. L’épidémie de Covid-19 n’a pas 
arrangé la situation. À cause de la fermeture des 
marchés et des règles de distanciation physique 
– impossibles à maintenir sur les navires – toutes 
les entreprises de la fi lière ont stoppé leurs 
activités pendant deux mois. « L’épidémie du 
Coronavirus a produit une crise conjoncturelle qui 
affaiblit encore un peu plus la fi lière », déplore 
Lydie Bernard. 
Pour soutenir le secteur, le gouvernement a 
renforcé à titre exceptionnel le dispositif d’activité 
partielle. En complément du Fonds de solidarité 

national, les marins 
pêcheurs ont aussi eu accès 
au Fonds Résilience mis en 

place par la Région, ainsi qu’aux aides prévues 
dans le cadre du fonds européens pour les affaires 
maritimes et la pêche (FEAMP). 
L’enjeu est de taille : 360 navires et 1.200 marins 
pêcheurs font des Pays de la Loire la deuxième 
région française de pêche, derrière la Bretagne 
(21.000 tonnes de poissons et plus de 100 M€ de 
ventes à la criée). //
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Élevage marchand à Bourgneuf en Mauges (Maine-et-Loire), vaches Rouge des Prés

Sortie des poissons
à la criée dans le port 
des Sables d’Olonne.

L’épidémie de Coronavirus n’a 
pas seulement mis les profes-
sionnels de la santé sur le pied 

de guerre. Lors des deux mois du 
confi nement, l’ensemble de la fi lière 
agricole comme le secteur agro-ali-
mentaire ont aussi mis les bouchées 
doubles pour continuer à nourrir la 
population. « Les 60 000 agriculteurs 

des 23.000 exploitations régionales 
n’ont jamais cessé de travailler  , 
applaudit Lydie Bernard, la prési-
dente de la commission Agriculture, 
agro-alimentaire, forêt, pêche et 
mer de la Région Pays de la Loire. 
Malgré les diffi cultés logistiques et 
la nécessaire mise en place rapide 
de mesures barrières, l’organisation 

et la réactivité des fi lières agricoles 
et des industries agro-alimentaires 
ligériennes ont permis de répondre 
aux besoins essentiels d’approvision-
nement en produits alimentaires de 
la population. » 
Pour réussir ce tour de force, l’exé-
cutif régional a mis en place, dès le 
premier jour du confi nement, des cel-
lules de crise pour chaque fi lière réu-
nissant toutes les semaines les dif-
férents acteurs par visioconférence 
pour solutionner les problèmes. 
Première difficulté  : la fermeture 
des marchés et l’arrêt brutal des 
commandes dû à la fermeture des 
restaurants et de la restauration 
collective. Même si des mesures de 
stockage privés ont pu être déclen-
chées pour la plupart des produits 
(lait, viande bovine, productions viti-
coles, à l’exception de la volaille) afi n 
d’éviter la chute des prix, beaucoup 

Plus que jamais, 
manger local !
L’épidémie a renforcé la Région dans sa volonté 
d’orienter la distribution des produits agricoles
vers le marché local. En phase avec les plans 
ambitieux déployés en faveur de l’agriculture 
biologique et de l’alimentation.
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Au cœur du confi nement, le 28 avril, distribution de l'AMAP (Association pour le Maintien de l'Agriculture Paysanne).
Plus que jamais, le conseil régional entend favoriser les circuits courts
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toujours la promotion de l’en-
semble de ces initiatives locales. 
Avec succès puisque, fi n avril, les 
visites du site avaient progressé de 
+150% et les consultations effectuées 
depuis son moteur de recherches 
avaient bondi de +330%. 

UN PLAN DE RELANCE 
Ce coup de pouce doit durer jusqu’à 
la fi n de l’été. Mais l’effort en faveur 
de la distribution locale a vocation 
à perdurer. D’ailleurs, le sujet fi gure 
déjà en bonne place dans le Plan 
de relance de l’agriculture que la 
Région Pays de la Loire dévoilera à la 
rentrée. « Il faut profi ter de l’opportu-
nité pour rééduquer nos concitoyens 
aux bienfaits de la consommation 
de produits agricoles locaux. Ce 
sera à la fois bon pour l’économie, 
l’emploi, la transition écologique, 
la santé… Car l’agriculture est à la 
croisée des politiques régionales », 
avance Lydie Bernard. 
Raison pour laquelle son budget 
a été revu à la hausse pour 2020. 
Hors fonds européens (FEADER), 
les crédits régionaux dédiés à l’in-
vestissement dans le domaine de 
l’agriculture ont doublé depuis 2016 
pour atteindre 49 M€. Sur la même 
période, le budget de fonctionne-
ment n’a progressé que de 6 % et 
s’établit à 6 millions d’euros pour 
cette année. 

Le renforcement de l’action régio-
nale se traduit d’ailleurs à plusieurs 
niveaux. Depuis deux ans, les Pays 
de la Loire se sont engagés dans 
un plan ambitieux pour l’agriculture 
biologique, en ciblant particulière-
ment les jeunes agriculteurs. 
Sur la mandature, 45 M€ d’aides 
régionales et européennes auront 
été consacrés à la transition des 
cultures, la structuration de l’offre 

et l’amélioration de la qualité des 
produits. Aujourd’hui, cela concerne 
3.500 exploitations et 214.000 hec-
tares convertis, soit 10 % de la sur-
face agricole. L’investissement et la 
modernisation des exploitations, 
dans le cadre du Plan de compétiti-
vité et d’adaptation des entreprises 
(PCAE) fi gurent toujours parmi les 
priorités. L’agriculture régionale 
bénéfi cie aussi indirectement des 
20 M€ mobilisés sur trois ans en 
faveur de l’amélioration de l’alimen-
tation au bénéfi ce de la santé de 
la population. On n’est rien de plus 
que ce que l’on mange. Et désormais 
on mange local. //

 Thierry Butzbach

Réduire l’impact carbone
des fermes
Le débat sur l’usage des pesticides en atteste : l’agriculture 
est souvent sur la défensive en ce qui concerne les sujets 
environnementaux. Au sujet du réchauffement climatique,
la fi lière agricole ligérienne passe à l’offensive en étant la première 
à s’engager dans la stratégie nationale de réduction de 20 %
des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2025. Initié par la fi lière 
laitière, cette démarche pilote de « fermes bas carbone » s’appuie 
sur différents leviers de pratiques vertueuses (augmentation de
la surface en herbe, optimisation des pâturages…) diagnostiquées 
par des mesures de l’impact environnemental des exploitations. 
Pour accompagner la réalisation de ces diagnostics préalables 
à la construction de plan d’actions auprès de 5.200 exploitations 
laitières (soit environ 2/3 des élevages laitiers ligériens),
la Région Pays de la Loire consacre 1,7 M€ sur ses propres crédits
et mobilise 1,5 M€ de fonds européens (FEADER). Début juin, plus
de 1.300 diagnostics avaient déjà été réalisées. Ce n’est qu’un 
début : à terme, la démarche doit aussi concerner les fi lières 
bovines/ovines et viticole. //
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Lydie Bernard (au centre), 
vice-présidente des Pays 
de la Loire en charge de 
l’agriculture, en compagnie
de Laurent Gérault (à gauche), 
conseiller régional délégué 
à la transition énergétique, 
en visite au Gaec Le Bois Joly, 
à Chauvé (Loire-Atlantique), 
dans le cadre de la démarche 
« fermes laitières bas 
carbone ».

Un délicat parfum de chocolat 
émane du site de Chocolat 
Mathez, ancré à Châteauneuf-

sur-Sarthe dans le Maine-et-Loire, 
depuis 1996. Et pour cause. La PME 
fabrique des truffes de cacao, qu’elle 
exporte dans plusieurs pays. Après 
le Japon, la Chine et l’Angleterre, 
la société part à la conquête des 
Etats-Unis. 
Plus qu’une entreprise, la PME 
Chocolat Mathez, du haut de son 
quasi-centenaire, est une institution, 
emblématique du savoir-faire fran-
çais sur « un produit très saisonnier 
et de niche », souligne Stéphanie 
Gautier, chargée du marketing 
France. « En effet, la truffe de cacao 
est avant tout un produit premium, 
consommé lors des fêtes de fi n d’an-
née ». Un produit luxueux présenté 
dans des écrins esthétiques. 
L’atout de l’entreprise ? « Ses boîtes 
métal avec pléthore de décors qui 
font le bonheur des collectionneurs ». 
L’entreprise produit une vingtaine 
de recettes et innove chaque année 

avec de nouveaux mélanges de 
saveurs. « Après la truffe caramel 
macchiatto, place cette année à 
une truffe aux mendiants », poursuit 
Stéphanie Gautier. Si le produit est 
qualitatif, c’est également parce que 
les matières premières utilisées le 

sont, notamment la fève de cacao 
de Côte d’Ivoire.  
Le secret d’une truffe réussie ? Son 
alchimie entre le sucre, la matière 
grasse et le cacao, son alliance entre 
le goût et la texture. Au sein de la 
famille truffes, la variété des gammes 
se révèle un plus pour séduire les 
différents types de consommateurs : 
truffe fantaisie, biologique, kasher, 
vegan, gluten, sans huile de palme. 
Un savoir-être et un savoir-faire qui 
contribuent à la réputation de la 
société. « Depuis deux ans, nous tra-
vaillons sur des réseaux de distribu-
tion avec le snacking pour démo-
cratiser le produit, mais également 
l’instant de dégustation, sous la 
forme de petits conditionnements 
et petits poids, idéaux pour le goûter 
ou des petits creux ». Comme la truffl e 
bar, ou le hot truffl e chocolate, un 
mug qui contient trois truffes pour 
un chocolat chaud délicieusement 
fondant, made in Pays de la Loire. 
L’épidémie de Covid-19 a relative-
ment épargné l’entreprise. « Depuis 
le début du confi nement, la produc-
tion n’a cessé de fonctionner et nous 
avons continué à conditionner en 
respectant les gestes barrières. Tous 
les clients ont été satisfaits et la bou-
tique a été ouverte la semaine avant 
Pâques, en n’autorisant qu’une seule 
personne à la fois ». La bonne truffe 
résiste à tout. // Chloé Chamouton

L’ode à la truffe
Depuis 85 ans, Chocolat Mathez produit
dans le Maine-et-Loire des friandises chocolatées
qui s’exportent dans le monde entier.

Éric Fischer, son entreprise… et ses truffes.

1934
C’est la date de fondation
de l’entreprise par Alaüs 
Mathez. Depuis 1996, date
de son rachat par 
l’entrepreneur ligérien Éric 
Fischer, qui la dirige encore 
aujourd’hui, elle est installée
à Châteauneuf-sur-Sarthe.
La société emploie 45 salariés 
à temps plein et 180 personnes 
en pleine saison. Elle réalise 
15 M€ de CA dont 95 % à 
l’export, et produit 2.500 tonnes 
de truffes par an. //

site : mathez.fr
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Innovation et effi cacité, tels sont les 
maîtres mots qui guident l’équipe 
de trois personnes de Vitrum Glass, 

une entreprise créée en 2012 au 
Mans par Manuel Dariosecq et sa 
co-directrice Estelle Chollet, lauréate 
des trophées Territoires d’innovation 
en 2018. Leur credo ? Se chauffer 
intelligemment en réalisant des 
économies d’énergie, grâce au 
vitrage chauffant, un double vitrage 
qui permet de transformer une vitre 
en chauffage. 
Avec Vitrum Glass, dites adieu aux 
vieux radiateurs ! Le vitrage intelli-
gent garantit un chauffage optimal 
et effi cace. Le principe du produit ? 
«  Contrôler et piloter ce vitrage 
comme un système de chauffage 
traditionnel », explique Estelle Chollet, 
sur la base de menuiseries en alumi-
nium équipées de ces vitres. 

Ce qui permet de réaliser des écono-
mies d’énergie en renforçant l’isola-
tion. En effet, ce type de vitrage « offre 
un ressenti similaire aux rayons du 
soleil. S’il fait 10 degrés dans votre 
pièce, vous aurez un ressenti de 
20 à 22 degrés, ce qui procure une 
agréable sensation de bien-être », 
insiste Estelle Chollet. 
La société décline sa gamme en fonc-
tion des attentes des professionnels : 

vitrages opacifi ants installés en cloi-
son intérieure pour favoriser l’intimité, 
vitrages occultants, chauffants, digi-
tal glass. Pour un confort d’utilisation, 
la technologie novatrice Smart Glass
permet la gestion et le pilotage de 
toutes les données de température, 
contrôlée depuis un smartphone. 
La clientèle se compose de profes-
sionnels  : architectes, entreprises, 
commerces. « Nous avons créé un 
nouveau métier, un bureau d’étude 
intégrant les verres intelligents. Nous 
livrons un concept clé en main, une 
solution unique globale. Nous réali-
sons des études thermiques en tant 
que maître d’œuvre auprès de nos 
sous-traitants vitriers et menuisiers, 
expérimentés et agréés ».
Parmi les réalisations de Vitrum Glass, 
la pose de verres chauffants et opa-
cifi ants à la mairie du Mans, la pose 
de vitrages intelligents à l’Hôtel le 
Bristol, à l’Abbaye de l’Epau ou encore 
au Splash Bistrot parisien à Asnières-
sur-Seine, le nouveau restaurant de 
Norbert Tarayre, uniquement chauffé 
avec les vitrages chauffants.
L’ambition de la société ? Dynamiser 
la maison de verre, qui ferait coha-
biter différentes technologies dans 
un même milieu, et dire adieu aux 
volets extérieurs. L’entreprise a par 
ailleurs profi té du confi nement pour 
rechercher de nouvelles innovations, 
sans pour autant arrêter les chan-
tiers : « Nous avons traité beaucoup 
de demandes et réalisé de nombreux 
devis. Nous avons utilisé des outils 
de visioconférence pour assurer nos 
rendez-vous, et nous allons continuer 
pour limiter nos déplacements ». 
Le tout en respectant les règles 
sanitaires… // 

Chloé Chamouton

Derrière la vitre,
il fait bon vivre
De la chaleur en permanence grâce au verre chauffant 
intelligent de l’entreprise mancelle Vitrum Glass.

Levée de fonds
Vitrum Glass réalise une levée de fonds auprès de Volney 
Développement, de Pays de la Loire Participations, et de la banque 
BPGO. Elle servira à recruter 8 à 10 salariés sur les deux prochaines 
années afi n de structurer l'entreprise, et de commercialiser sa solution 
Smart In Glass, domotique dédiée au pilotage des vitrages, fruit de 
plusieurs années de R&D. //

Estelle Cholet et Manuel Dariosecq, 
fondateurs de la société, et quelques-
unes de leurs réalisations : le hall
de la mairie du Mans, le Splash 
Restaurant, et une maison près
de Lille entièrement équipée de 
vitrages chauffants.
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« Ici, on a tout   ce qu’il faut ! »

Durement touché par le confi nement,
le tourisme ligérien dispose de nombreux 

atouts pour redémarrer rapidement.
Même s’il faudra soutenir

les plus fragilisés par la crise.

Ouest Médias pour la Région Pays de la Loire PB Fourny/ M. Gross

Les côtes de 
l’Atlantique offrent 

de magnifi ques 
paysages, comme 

ici au Croisic.

TOURISME



Pour une région aussi touristique 
que les Pays de la Loire, l’arrêt 
brutal lié au confi nement a 

évidemment eu des conséquences 
dramatiques. « Trois chiffres suf-
fi sent à les résumer, précise Franck 
Louvrier, vice-président en charge 
du tourisme au conseil régional. La 
chute du chiffre d’affaires pour un 
grand nombre de professionnels a 
été de 90 % à 100 % sur les mois de 
mars-avril, voire jusqu’à la mi-mai. 
40 % de professionnels du tourisme 
craignent pour la pérennité de leur 
entreprise. Et un sur deux estime 
que le retour à l’activité “normale”
n’aura pas lieu avant le début de 
la saison 2021 ».
Face à une telle situation, la Région 
n’est évidemment pas restée les 
deux pieds dans le même sabot. 
Elle a immédiatement accordé une 
aide d’urgence aux structures tou-
ristiques les plus touchées, à hau-
teur de 3,2 M€. Et elle a intégré ces 
mêmes entreprises dans le fonds 
plus général de 69 M€, en ciblant 
en priorité les PME et TPE touris-
tiques, en accordant des avances 
remboursables plutôt que des prêts, 
qui nécessitent une caution et donc 
des délais de versement plus longs.
Quelques secteurs ont été encore 
plus durement frappés que d’autres : 
le tourisme d’affaires, bien sûr, à l’ar-
rêt complet faute de déplacements 

et d’événements ; le tourisme social, 
en raison de l’annulation massive 
des commandes venant des collec-
tivités ; la restauration ; le tourisme 
“B to B” autour de structures comme 
Airbnb.
Dans une seconde phase, le conseil 
régional adopté un plan de relance 
touristique, visant un redémarrage 
du tourisme d’affaires sur ce 
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Le tourisme fl uvial s’est fortement 
développé en Pays de la Loire.
Ici location de bateaux
à Daon (Mayenne).

Un arrêt à Montgiroux 
(Mayenne), son écluse

et son château.

source : INSEE

Répartition du nombre de lits
par département

Le tourisme ligérien en chiffres (2019)

Mayenne
4 % (2.404 lits)

Loire-atlantique
42 % (20.606 lits)

Vendée
21 % (10.412 lits)

Maine-et-Loire
19 % (9.156 lits)

Sarthe
14 % (6.786 lits)

19
En millions,

le nombre de 
visiteurs chaque 

année en Pays
de la Loire..

450
Kilomètres de littoral, 

215 km de plages, deux 
îles (Yeu et Noirmoutier), 

275 km de Loire, 43.000 km 
d’itinéraires cyclables 

aménagés, 4 parcs 
naturels régionaux.

4ème
Destination

pour les voyages 
des Français.

2.300.000
Le nombre de visiteurs

du site le plus visité, le Parc 
et la Scénographie du Puy

du Fou (devant les Machines 
de l’île, à Nantes, 600.000, 

et le Zoo de la Flèche, 
390.000).

14.100
Le nombre 

d’entreprises
touristiques.

60.000
Le nombre d’emplois 

touristiques
en août.

7,8 %
La part

du tourisme
dans le PIB de

la région.

7,6
En milliards 

d’euros, le chiffre 
d’affaires 

touristique 
annuel.

1ère
Activité 

régionale avec 
l’agroalimentaire. Le 16 juin,

Franck Louvrier et 
Christelle Morançais 
ont présenté
la campagne
« Votre été en Pays 
de la Loire »,
afi n de soutenir
le tourisme régional, 
en valorisant
ses fl eurons
et la diversité
de son offre.
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« De plus, complète Franck Louvrier, 
notre schéma touristique 2016-2020 
était largement axé sur le “slow tou-
risme”, avec par exemple une priorité 
donnée à l’agritourisme, sur lequel 
nous avons obtenu une reconnais-
sance internationale avec le premier 
Guide Vert Michelin consacré à ce 
thème. Mais aussi sur le tourisme à 
vélo, avec nos 3.000 kilomètres de 
voies ce qui fait de nous la première 
région de France dans ce domaine. 
Avec l’équitation, et bien sûr le nau-
tisme et toutes les activités liées à 
la plage, à la mer, aux fl euves. Et 
surtout avec un “mix” de tout cela, 
dans une région où il fait bon vivre, 
plutôt épargnée par l’épidémie, ce 
qui lui donne un côté “safe”, non 
négligeable en cette période ».

« RENDEZ-VOUS EN FRANCE »
EN 2021… À NANTES
Autre bonne nouvelle, si l’on peut 
dire  : le Salon «  Rendez-vous en 
France », organisé par Atout France 
et programmé initialement les 24 et 

25 mars à Nantes, avait été annulé 
pour cause de Covid-19. Il vient 
d’être reporté au 23 et 24 mars 2021, 
mais est maintenu à Nantes, avec 
le concours de la Région et de la 
Métropole de Nantes. Premier salon 
professionnel de l’offre touristique 
française, il permet de faire venir un 
millier de tours opérateurs du monde 
entier, de leur faire découvrir les 

richesses d’une région, et de “boos-
ter” le tourisme local.
« Cela va mettre en valeur la diver-
sité de notre offre. On sent déjà une 
bonne reprise depuis la fi n du confi -
nement, pointe Franck Louvrier. Il va 
nous falloir soutenir les plus fragiles, 
mais je suis confi ant : ici, on a tout 
ce qu’il faut ! » //

 Philippe Martin

que l’on appelle les « ailes de 
saison », soit à partir de septembre ; 
et pour cet été, un plan de commu-
nication autour du tourisme ligérien 
et de ses nombreux atouts.

DE LA LOIRE À VÉLO
AUX 24 HEURES DU MANS
Nombreux atouts, la formule n’est 
pas exagérée, s’agissant d’un 

territoire qui accueille en année 
« normale » plus de 19 millions de 
visiteurs et 80 millions de nuitées ; 
avec deux départements littoraux, 
la Vendée et la Loire-Atlantique, 
qui proposent 450 km de côte dont 
215 km de plages splendides ; avec 
trois départements intérieurs, la 
Sarthe, la Mayenne et le Maine-et-
Loire qui s’appuient sur une stratégie 

Les Espagnols en force
Avec 100.000 nuitées d’hôtel et de camping l’an dernier,
et une fréquentation qui a plus que doublé sur les quatre dernières 
années, les Espagnols sont incontestablement la clientèle
qui monte en Pays de la Loire. Attirés par le tourisme culturel
et urbain, les châteaux, la gastronomie et… Le Puy du Fou,
ils bénéfi cient désormais de 16 lignes aériennes directes entre 
l’aéroport de Nantes et des villes comme Séville, Malaga, Valence 
et bien sûr Madrid et Barcelone. Et ils ne sont pas forcément attirés 
par les plages. La preuve ? Plus de 30 % séjournent dans la Sarthe 
ou le Maine-et-Loire.
Reste à savoir s’ils se déplaceront cet été malgré les suites
du confi nement… Réponse en septembre. //
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Ouest Médias pour la Région Pays de la Loire PB Fourny/ M. GrossLe tourisme à vélo, une belle occasion pour se retrouver en famille, comme ici à Thouaré-sur-Loire.

Angers, Le Mans, Nantes : le tourisme
de ville est également très prisé en Pays

de la Loire (lire également notre dossier dans
le numéro principal de Régions Magazine).

* Chine, Taïwan, Hong-Kong, Corée du Sud

*

10.100.000

Marchés
principaux

Clientèle
Tendances
depuis 2010

Nuités
en 2018

Mode d'hébergement principal
(Hôtellerie et
hôtellerie de plein air)

Marchés
secondaires

Marchés
lointains

720.000

330.000

280.000

100.000

85.000

75.000

67.000

12.800

41.000

différenciée, autour de thématiques 
comme l’agritourisme, l’œnotou-
risme, ou encore la “Loire à vélo”.
Avec encore des villes magnifi ques 
comme Nantes, Saint-Nazaire, Le 
Mans et Angers ; une bonne partie 
des châteaux de la Loire, du château 
de Nantes jusqu’à l’Abbaye royale 
de Fontevraud ; avec des sites d’ex-
ception connus très au-delà de nos 
frontières, comme Le Puy du Fou 
en Vendée, les Machines de l’île à 
Nantes, Terra Botanica à Angers, le 
Refuge de l’Arche en Mayenne ou le 
Zoo de la Flèche dans la Sarthe. Ou 
des événements comme le Vendée 
Globe ou les 24 heures du Mans.
Tout cela attire une clientèle étran-
gère de plus en plus nombreuse, 
Britanniques, Néerlandais et Belges 
(friands de camping) et plus récem-
ment Espagnols ; mais tout de même, 
en grande majorité 82 % de visiteurs 
français, ce qui se révèle un atout 
de plus en cet été où les déplace-
ments seront limités pour cause de 
coronavirus. 
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Zoo de la Flèche

La Vélodyssée La route des vins du Val de Loire

Grotte de Saulges Château d’Angers
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